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TRAVAIL SAISONNIER 

Mettre le point sur l’accueil demeure  
la base d’une embauche réussie

TRAVAIL & SÉCURITÉ. Quelle est l’importance  
des saisonniers au sein du parc du Futuroscope ?
Audrey Scemama. Le parc du Futuroscope est comme 

un village avec près de 180 métiers différents : restaura-

tion, accueil, sécurité, domaines techniques… Pour pour-

voir tous les postes, nous avons recours à environ 

500 saisonniers en équivalents temps plein (ETP), soit 

1 250 personnes environ d’avril jusqu’à fin août, pour 

450 CDI. Les embauches se font en deux vagues, une 

première – la plus conséquente – en avril, et une 

seconde durant l’été. La majorité des saisonniers est 

donc en poste dès le mois d’avril. Ces collaborateurs 

viennent répondre essentiellement aux besoins des 

métiers en contact avec les visiteurs. 

Quelles sont les démarches d’accueil spécifiques 
mises en place pour ces travailleurs, notamment  
en matière de prévention des risques ? 
A. S. En termes d’intégration, toute personne recrutée 

au Futuroscope a accès, dès son embauche, à des 

modules de e-learning pour apprendre les règles de 

fonctionnement du parc. Ce qui inclut bien entendu la 

sécurité grâce à deux modules dédiés. Le premier 

concerne la sécurité générale du parc : comment éva-

cuer en cas d’urgence, que faire lors d’un incendie… Le 

second a été mis en place cette année : il a été construit 

avec le service de prévention et de santé au travail 

(SPST) et cible la prévention des risques professionnels. 

Ce module reprend les informations concernant les dif-

férents risques auxquels le salarié peut être exposé, 

comment les prévenir et s’en protéger. Cela va des 

risques liés aux opérations en cuisine, commme des brû-

lures avec des appareils (gaufriers, crêpières, fours…) ou 

des coupures, aux manipulations dans les attractions 

en passant par les blessures causées par des visiteurs 

par inadvertance, les malaises en cas de forte chaleur 

ou encore de possibles blessures avec la manipulation 

d’objets divers (choc, coincement doigts…). La formation 

comprend également un récapitulatif concernant les 

acteurs de la prévention des risques au travail et les 

contacts en cas de besoin. C’est un vrai condensé, le 

b. a.-ba que chaque travailleur doit connaître sur ce 

sujet pour mener à bien la mission qui lui a été confiée. 

Ensuite, lorsque le saisonnier vient pour son premier jour 

de travail, il est accueilli par les ressources humaines et 

va suivre, pendant une heure, une réunion d’information 

animée par le SPST pour un rappel in situ des différents 

risques présents sur le parc. Cette sensibilisation se 

déroule sous forme d’échanges avec des questions-

réponses et des retours d’expérience. Ensuite, le colla-

borateur part avec son manager sur son poste de travail, 

où il est systématiquement en binôme.

Comment les saisonniers appréhendent-ils  
les risques professionnels ? 
A. S. Il y a une vraie écoute lorsque ce sujet est abordé 

en formation. J’ai le sentiment que cette question de 

santé et sécurité au travail touche tous les collabora-

teurs de façon personnelle : ils comprennent bien que 

c’est une thématique qu’ils vont retrouver tout au long 

de leur parcours professionnel et que ce qu’ils 

apprennent au parc pourra leur être profitable ultérieu-

rement, quelle que soit leur carrière. De plus, qu’ils tra-

vaillent au parc pour un, trois ou six mois en fonction des 

contrats, ils sont au contact d’acteurs de la sécurité au 

quotidien : je pense aux responsables de la sécurité du 

parc qui sont là pour les visiteurs, mais aussi pour les 

travailleurs, à leurs collègues sauveteurs secouristes ou 

formés à la prévention des risques liés à l’activité phy-

sique (Prap). Donc, en filigrane, les saisonniers profitent 

d’un maillage de personnes engagées pour la préven-

tion des risques. n Propos recueillis par L. F.

Chaque année, le Futuroscope embauche près de 1 250 saisonniers durant l’été.  
Des travailleurs qu’il s’agit de familiariser avec le fonctionnement du parc, mais aussi  
de sensibiliser à la prévention des risques inhérents à leurs métiers. C’est pourquoi  
une attention particulière est donnée à leur accueil, comme l’explique Audrey Scemama, 
responsable formation et développement des compétences au sein du parc d’attractions.

UNE ÉTUDE EN NOUVELLE-AQUITAINE

Activités très diverses, hétérogénéité des profils de travailleurs… S’il est 

difficile d’appréhender le travail saisonnier et d’établir des données 

statistiques concernant cette modalité de travail, l’Observatoire régional  

de la santé (ORS) de Nouvelle-Aquitaine est parvenu à réaliser une 

enquête 1 auprès de 1 627 travailleurs saisonniers afin d’en savoir plus  

sur leur santé, leurs conditions de vie et de travail. Les résultats mettent  

en avant que les travailleurs saisonniers sont souvent jeunes – un âge 

médian de 25 ans –, avec une surreprésentation féminine (57 %). 

Concernant les conditions de travail, en comparaison avec la population 

générale des travailleurs salariés, les saisonniers sont soumis à des postes 

de travail avec des contraintes horaires importantes (travail posté  

ou en coupure, travail en week-end et jours fériés…) et des contraintes 

physiques plus fortes – notamment dans le secteur de l’agriculture  

et de la pêche. Malgré ces indicateurs, 93 % d’entre eux indiquent être 

globalement satisfaits de leur travail, ce qui laisse penser que le travailleur 

saisonnier est généralement dans une posture de travail « choisie »  

et que cette pénibilité est acceptée car expérimentée de façon passagère.

1. « Les travailleurs saisonniers de Nouvelle-Aquitaine : santé, conditions de vie et de travail des 

travailleurs saisonniers », enquête de l’Observatoire régional de la santé de Nouvelle-Aquitaine 

(Rapport 94 – Septembre 2020)

REPÈRES
EN 2021, 

62 accidents du 

travail ont été 

comptabilisés chez 

les saisonniers  

du Futuroscope, 

dont 14 avec arrêt. 
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FEMMES AU TRAVAIL

Les petits pas du 
congé menstruel
Les règles sont un processus 
naturel qui concerne toutes  
les femmes de la puberté à la 
ménopause. Soit une très grande 
partie des femmes en âge  
de travailler. Au moins 15 à 20 % 
d’entre elles, et jusqu’à 50 %  
selon certaines études, souffrent 
de règles douloureuses ou de 
syndromes prémenstruels très 
gênants, et 10 % d’endométriose. 
Un réel handicap tous les mois 
pour ces femmes qui, dans leur 
très grande majorité, doivent 
malgré tout exercer leur activité 
professionnelle. Sauf dans  
cinq pays du monde. Et bientôt 
en Espagne, une première en 
Europe. En effet, les travailleuses 
de la péninsule ibérique pourront 
bientôt bénéficier d’un congé 
menstruel en cas de règles 
douloureuses invalidantes. Le 
projet de loi adopté en conseil 
des ministres va être présenté 
très rapidement au Parlement 
afin d’être voté. En France, seule 
une poignée d’entreprises a 
instauré des congés spécifiques 
ou des jours de télétravail pour 
leurs salariées qui souffrent  
de ce type de pathologie.  
Un sondage réalisé par Ifop  
en mars 2021 indiquait que 68 % 
des femmes françaises 
interrogées étaient favorables  
au congé menstruel. 

BTP

Prev’en Quiz 
teste les jeunes 
en formation
L’OPPBTP vient de mettre en 
ligne sur son site l’outil Prev’en 
Quiz dont l’objectif est d’estimer 
le niveau en prévention des 
risques des futurs professionnels 
du bâtiment en formation dans 
neuf métiers et niveaux CAP-BP 
et bac pro. Les formateurs  
et enseignants qui le mettront  
en œuvre pourront ainsi adapter 
leurs dispositifs pédagogiques 
en fonction des résultats obtenus 
par leurs élèves. Cet outil aborde 
cinq thèmes : les travaux en 
hauteur ou en tranchée, prendre 
soin de sa santé, organiser  
son poste de travail, adopter les 
bonnes postures et manutentions 
et éviter le risque routier.
En savoir plus : www.oppbtp.fr

CANCÉROGÈNE le soudage ? C’est en sub­

stance la conclusion de l’Anses (Agence de 

sécurité sanitaire de l’alimentation, de l’en­

vironnement et du travail) dans l’avis qu’elle 

a publié à la mi­avril dernier. Plus précisé­

ment, ce sont les travaux exposant aux 

fumées de soudage ou aux fumées métal­

liques de procédés connexes, notamment 

le brasage fort, le gougeage, l’oxycoupage, 

la projection thermique et le rechargement 

que l’Anses souhaiterait voir classés comme 

procédés cancérogènes au sens du Code 

du travail.

Déjà, en 2018, le Circ, Centre international de 

recherche sur le cancer, avait déclaré les 

fumées de soudage «  cancérogènes pour 

l’homme » (groupe 1). Selon ses experts, il 

existait des preuves suffisantes pour les can­

cers du poumon et des preuves limitées pour 

le cancer du rein. Aujourd’hui, des études ont 

apporté des preuves suffisantes pour le 

cancer du larynx et des preuves limitées pour 

les cancers de la cavité buccale et 

naso­sinusiens.

En France, près de 530 000 professionnels 

seraient actuellement concernés par les 

fumées de soudage et les fumées métal­

liques contenant des particules cancéro­

gènes. Les soudeurs évidemment, mais aussi 

de nombreux travailleurs, peuvent être 

exposés à ces fumées tout au long de leur 

carrière sans que la soudure constitue leur 

activité principale. La construction, l’installa­

tion et la réparation de machines et d’équi­

pements, la réparation de véhicules ou 

encore la métallurgie sont autant de sec­

teurs d’activité touchés.

«  Avec cette recommandation, en plus des 

travailleurs exposés aux fumées de soudage, 

nous proposons d’inclure ceux exposés aux 

fumées métalliques de procédés connexes 

dont la composition en agents cancéro-

gènes s’avère similaire à celle des fumées de 

soudage. Cette recommandation concerne 

aussi les travailleurs exposés de façon pas-

sive, de par leur présence à proximité de per-

sonnes effectuant des opérations de sou-

dage », explique Dominique Brunet, cheffe 

de l’unité de l’évaluation des valeurs de réfé­

rence et des risques des substances 

chimiques à l’Anses.

Les travaux réalisés par l’agence dans le 

cadre de cette étude ont pour objectif la 

maîtrise des risques professionnels associés 

à la mise en œuvre de ces procédés afin de 

prévenir les effets mutagènes ou cancéro­

gènes. «  Pour y parvenir, il s’agit de former et 

sensibiliser à l’utilisation des procédés les 

plus adaptés et les moins émissifs selon les 

opérations de soudage à effectuer. Capter 

les fumées à la source et surveiller les exposi-

tions sont également des actions à mettre en 

place », précise Dominique Brunet. Enfin, 

dans ses conclusions, l’Anses rappelle éga­

lement la dangerosité des radiations UV 

émises par les travaux de soudage, classées 

« cancérogènes pour l’homme » (groupe 1) 

par le Circ. n A. C.

AVIS DE L’ANSES

L’exposition aux fumées  
de soudage pointée du doigt

ÉTUDE

L’efficacité de certains masques FFP2 en question 
L’INRS a étudié l’efficacité de sept modèles d’un nouveau type de masques de protection 
respiratoire avec pli vertical et élastiques derrière les oreilles – dits de forme KN 95. Bilan : 
moins de 1 % des essais réalisés ont été réussis, quels que soient la forme du visage et le 
modèle choisi. Bien que certifiés FFP2, ces masques ne protègent par conséquent pas 
efficacement leur porteur, faute d’un bon ajustement au visage, et l’INRS ne les 
recommande pas comme appareils de protection respiratoire. Tous les secteurs sont 
concernés, notamment les milieux de soins, où le port d’un masque FFP2 est recommandé 
pour lutter contre la transmission de certaines infections, mais aussi le BTP, la métallurgie, 
l’agroalimentaire…, pour protéger les salariés en cas d’exposition à certains agents 
chimiques et poussières (bois, farine, minéraux…).
Pour en savoir plus sur les différents types de masques : www.inrs.fr/risques/biologiques/faq-masque-protection-respiratoire.html 
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 DANEMARK
En 2021, l’Autorité danoise de 
l’environnement de travail a reçu 
63 707 déclarations d’accidents  
du travail (AT), soit environ  
17 400 de plus qu’en 2020.  
Une augmentation globalement 
due à la Covid-19. Le nombre d’AT 
pour 10 000 employés est passé  
à 219 en 2021 contre 159 en 2020. 
L’Autorité a enregistré 9 778 AT  
dans la catégorie « infection  
et intoxication », qui correspond 
aux cas de Covid-19. De plus, 60 % 
des cas signalés dans la catégorie 
« non identifiés » ou « autres 
dommages » seraient également 
liés à la Covid-19. La majorité des 
AT ont entraîné 1 à 3 jours d’arrêt 
(16 410) et 7 à 13 jours (14 353).  
Les deux secteurs les plus touchés 
sont les services à la personne  
et les instituts de soins et 
d’hébergement ainsi que l’eau, 
l’assainissement et les déchets.  
Le nombre de décès (36) en 2021  
est similaire à celui de 2019 et 2020. 

 SUÈDE
En 2020, l’industrie de la 
construction employait 242 000 
travailleurs, soit 8 % du nombre 
total d’employés du secteur privé. 
Les travailleurs y sont exposés  
à un risque d’accidents du travail 
graves plus élevé que la moyenne. 
Cela concerne en particulier  
les plus jeunes et les plus âgés, 
selon un nouveau rapport d’Afa 
Försäkring. Les premiers sont plus 
souvent victimes d’accidents  
avec des machines et des outils ;  
les seconds lors de chutes.  
Les blessures aux mains sont  
les plus fréquentes, les travailleurs 
utilisant souvent des outils comme 
des couteaux ou des scies. Selon 
l’Afa, 52 % de tous les accidents  
du travail entraînant une blessure  
à la main surviennent lors du travail 
avec un outil portatif. Par ailleurs,  
ces dernières années, les arrêts  
de longue durée, dont les causes 
les plus courantes sont les troubles 
musculosquelettiques, ont diminué 
pour l’industrie de la construction. 

MONDE

TRAVAIL & Sécurité. D’où vient votre 

projet de conception d’une résidence 

pour répondre au défi du grand âge ? 

Yannick Beaumont, président de la Mutuelle 

Samir. Nous souhaitions bâtir un projet 
apportant des réponses à la question 
« Comment vieillir en bonne santé au cœur 
de la cité ? » Un projet a vu le jour avec une 
commune de la Drôme. Il s’agissait de la 
conception d’une résidence de services pour 
seniors, incluant des logements à loyer 
modéré, des espaces médicaux, des loge-
ments sociaux, ainsi qu’un logement inclusif 
pour huit malades d’Alzheimer. Ce projet a 
été abandonné fin 2020, du fait d’un chan-
gement de majorité au conseil municipal. Si 
on a dû faire table rase du projet, on n’a pas 
fait table rase de la démarche et de toutes 
les réflexions engrangées. Un nouveau projet 
a vu le jour avec la ville de Valence, intéres-
sée par notre approche, à l’échéance 2024. 
La cible a été élargie à la petite enfance 
avec une crèche de vingt berceaux.

Quel en est l’esprit ?

Y. B.  Il vise plusieurs objectifs stratégiques : 
mettre l’humain au cœur du process, valo-
riser l’image de la mutuelle, formuler une 
réponse autour des besoins exprimés, 
s’orienter vers plus de développement 
durable et de neutralité des consomma-
tions, enfin, s’appuyer sur un haut niveau 
technologique. Nous sommes partis d’une 
feuille blanche en cherchant à répondre aux 
préoccupations sociétales et environne-
mentales actuelles. Nous avions la volonté 
de placer le curseur qualitatif au-dessus du 
lot. L’objectif était de proposer des loge-
ments adaptés à un public âgé, intégrant 
les contraintes matérielles, organisation-
nelles et de conception que nécessite le 
quotidien de personnes âgées. Nous avons 
donc associé très tôt tous les acteurs dans 
les réflexions, afin que chacun apporte son 
regard et sa technicité, tant en phase de 
construction du bâtiment qu’en fonction-
nement ultérieur.

La sécurité et la prévention des risques 

professionnels ont-elles été intégrées 

dans les réflexions ?

Y. B. Déroger à la sécurité n’est pas pensable. 
Nous souhaitons maîtriser de A à Z le carac-
tère éthique du projet. La sécurité va avec la 
qualité d’un ouvrage. Le projet doit être por-
teur de sens, car sans plus-value mutualiste 
nous n’aurions pas de légitimité.

Quels acteurs avez-vous sollicités ?

Y. B. Le constructeur, l’architecte, le contrôleur 
technique, le coordonnateur sécurité et pro-
tection de la santé, certains entrepreneurs, le 
SDIS 26, la Carsat Rhône-Alpes, la mairie... 
Nous sommes allés chercher les compétences 
pour tenir compte des multiples contraintes 
(urbanisme, sécurité incendie, sécurité au tra-
vail, interventions ultérieures sur ouvrage…). Il 
était important d’initier toutes les rencontres 
très tôt pour être sûr d’être en phase avec la 
philosophie du projet. 

Adrien Royer, contrôleur de sécurité à la 

Carsat Rhône-Alpes. La mutuelle est allée 
très loin, en associant également les salariés, 
tant en interne qu’issus d’autres résidences 
senior, pour travailler sur les usages, les cir-
culations, etc. Ils ont cherché à identifier de 
quoi les salariés avaient besoin pour prodi-
guer les soins au mieux. Le niveau de détail 
recherché par cette « petite » mutuelle est 
très surprenant, de façon positive, certains 
grands groupes pourraient s’en inspirer.

En tant qu’acteur, comment voyez-vous la 

façon dont est mené le projet ?

A. R. Habituellement, ce sont exclusivement 
des maîtres d’ouvrage non professionnels qui 
nous sollicitent. Et il est rare d’être appelé si 
tôt en amont avec un projet déjà si avancé. 
Plusieurs sujets étaient pris en compte très 
tôt : accessibilité des toitures, gaines tech-
niques, organisations des livraisons, flux 
humains (piétons/véhicules), etc. La Samir a 
vraiment abordé le projet de la meilleure des 
façons. n Propos recueillis par C. R.

CONCEPTION DES LOCAUX 

« La sécurité va avec  
la qualité d’un ouvrage »

En 2017, la Mutuelle Samir a initié une réflexion sur la façon  

de réinvestir le champ sanitaire et social. Et plus précisément  

sur la question du grand âge. Il en a découlé un projet de 

construction d’une résidence pour seniors faisant appel à toutes 

les compétences, y compris celles de la Carsat Rhône-Alpes. 
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Après avoir orné les locaux historiques des Charpentiers  

de Paris, rue Labrouste dans le XVe arrondissement  

de la capitale, les bas-reliefs des compagnons charpentiers,  

réalisés en 1949 par le sculpteur Lagriffoul, ont suivi  

l’entreprise dans ses locaux à Bagneux, puis récemment  

à Wissous. Les importants travaux visant à rendre  

les ateliers opérationnels ont été suivis d’une seconde  

phase de chantier qui se déroule sur la façade des 5 000 m2  

de bâtiment. Un bardage en bois à claire-voie va être  

installé afin d’embellir l’extérieur des locaux mais aussi  

pour permettre de protéger les zones de bureau de  

l’exposition directe au soleil. Cette attention portée  

aux questions de luminosité et d’isolation se retrouve  

au sein des deux ateliers dotés chacun d’une grande  

verrière pour profiter de la lumière naturelle, ainsi que  

d’un plafond acoustique en bac acier perforé. 

L’IMAGE DU MOIS
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 CENTRE VAL-DE-LOIRE

Le 9 juin dernier, la Carsat  
a organisé une journée 
thématique sur les exosquelettes 
qui s’est tenue au Cinéma Pathé 
de Saran. Près de 120 personnes, 
infirmiers d’entreprises et de 
services de prévention et de santé 
au travail, responsables HSE, 
animateurs sécurité et personnes 
ressources dans le cadre du 
programme national TMS Pros,  
ont répondu à l’invitation.  
Des experts de l’INRS ont animé 
une conférence technique le 
matin. Dans le hall du cinéma, 
Eiffage Branche Infrastructures  
et des fabricants d’exosquelettes 
ont exposé leurs matériels et 
échangé avec les participants, 
tout en réalisant des 
démonstrations.

 NORD-EST

La deuxième édition du Challenge 
sécurité Constructeurs de maisons 
individuelles (CMI) a été lancée  
le 4 avril dernier et l’ensemble des 
professionnels du secteur de la 
circonscription Nord-Est sont 
invités à y participer en remettant 
leur dossier avant le 30 septembre 
prochain. À titre indicatif,  
il est prévu de distinguer  
les entreprises ou les enseignes  
sur les thématiques suivantes :
• la préparation et l’organisation 
des chantiers ;
• la gestion de la sécurité globale ;
• l’innovation et les pratiques 
novatrices ;
• la valorisation de démarches 
individuelles et collectives ;
• la progression de la démarche  
de prévention des risques 
professionnels.
Les lauréats se verront remettre  
un diplôme et un trophée attestant 
de la distinction acquise. Une 
récompense globale pourra être 
remise à un lauréat ayant été 
particulièrement remarquable.

Pour en savoir plus, www.carsat- 
nordest.fr/home/entreprises/
challenge-securite-cmi.html

LES RÉGIONS

CANCER DE LA PROSTATE ET MALADIE PROFESSIONNELLE

Le régime général inscrit la 
pathologie dans un tableau

JUSQU’À PRÉSENT, c’est aux seuls métiers du 

monde agricole qu’un lien étroit entre l’expo-

sition aux pesticides et le développement du 

cancer de la prostate était officiellement 

reconnu. Cette possibilité vient d’être étendue 

à l’ensemble des travailleurs. Publié en 

décembre dernier, le tableau des maladies 

professionnelles en agriculture n° 61 avait créé 

une présomption d’imputabilité entre l’expo-

sition professionnelle et la maladie, facilitant 

ainsi l’indemnisation des victimes. Un tel 

tableau manquait aux travailleurs du régime 

général. La chose a été rectifiée avec le 

décret du 19 avril 2022 créant le tableau n° 102.

« Le problème était particulièrement pré-
gnant dans les Drom (NDLR : départements 

et régions d’outre-mer), précise Anne 

Delépine, conseillère médicale en santé au 

travail à l’INRS, et notamment aux Antilles. 
Les exploitants de bananeraies y ont massi-
vement utilisé le chlordécone, un pesticide 
susceptible de provoquer des cancers de la 
prostate. Or, parmi les nombreuses per-
sonnes exposées, seuls les travailleurs non 
salariés relèvent du régime agricole et pou-
vaient donc revendiquer la reconnaissance 
de leur maladie professionnelle. Ce n’était 
pas le cas des salariés qui, même s’ils 
exercent une activité agricole, sont affiliés au 
régime général. Une spécificité des Drom 
puisque les non-salariés et salariés agricoles 
de l’Hexagone relèvent bien tous du régime 
agricole. » 

Les pesticides en cause
Le tableau du régime général n° 102 s’inscrit 

dans ce contexte afin d’élargir la reconnais-

sance du cancer de la prostate en tant que 

maladie professionnelle liée aux pesticides. 

D’autres salariés sont aussi fortement expo-

sés à ces derniers, comme certains agents 

de la fonction publique, notamment ceux qui 

s’occupent de l’entretien des espaces verts. 

Les tableaux du régime général leur étant 

applicables, ils vont pouvoir recourir au 

tableau n° 102, au même titre que les travail-

leurs dont les activités relèvent de droit du 

régime général. 

Pour que sa demande de reconnaissance 

de maladie professionnelle aboutisse, le tra-

vailleur doit avoir été exposé à des produits 

à usages agricoles, des produits destinés à 

l’entretien des espaces verts (produits phy-

tosanitaires ou phytopharmaceutiques), des 

biocides ou des antiparasitaires vétérinaires, 

qu’ils soient autorisés ou non au moment de 

sa demande. Comme le rappelle le Dr Anne 

Delépine, « un même métier peut s’exercer 
de façon différente. À l’inverse, une même 
tâche peut se rencontrer dans des métiers 
différents. Ce sont bien les circonstances 
d’exposition aux pesticides qui comptent ». 

Le tableau n° 102 vise donc non des métiers, 

mais les «  travaux exposant habituellement 
aux pesticides » que le décret énumère pré-

cisément et de manière assez large. Certains 

secteurs concernés sont ainsi identifiables 

comme la lutte antiparasitaire (dockers, 

douanes…), la préservation du bois (char-

pentiers, menuisiers...), le jardinage (pépinié-

ristes, fleuristes, ouvriers des espaces verts…), 

les soins aux animaux (vétérinaires, person-

nel de parc zoologique…), le traitement des 

eaux et l’entretien de la voirie. n L. L. G.

Reconnu maladie professionnelle en décembre dernier  

pour les travailleurs agricoles, le cancer de la prostate  

provoqué par les pesticides bénéficie désormais du même  

statut pour le régime général.

DES CRITÈRES PRÉCIS

Pour que la demande de reconnaissance 

soit recevable, la maladie doit être 

constatée au plus tard 40 ans après  

la fin de l’exposition aux pesticides avec 

une durée d’exposition au minimum  

de 10 ans. Dès lors que les critères  

sont réunis, la présomption d’origine  

de la maladie dispense le travailleur  

de prouver le lien entre son cancer  

et son activité. En outre, un salarié 

atteint d’un cancer de la prostate  

peut demander la reconnaissance  

de sa pathologie en maladie 

professionnelle sans pour autant 

répondre aux critères ci-dessus.  

Dans ce cas, son dossier sera transmis  

au comité unique de reconnaissance  

des maladies professionnelles dédié  

aux pesticides qui étudiera, en fonction 

des éléments adressés, s’il existe un lien 

direct entre son activité professionnelle 

et sa maladie.
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n Prévenir les allergies professionnelles

Ce dépliant s’adresse aux entreprises, 
tous secteurs d’activité confondus, 
pour les inviter à rechercher 
systématiquement, lors de l’évaluation 
des risques, les expositions potentielles  
à des agents sensibilisants  
(ou allergènes). Si un tel risque  
est identifié, ce dépliant rappelle  
que tous les principes généraux  
de la démarche de prévention 
s’appliquent. L’objectif de ces mesures 
est de supprimer l’exposition  

aux agents sensibilisants ou de la réduire au niveau le plus bas 
techniquement possible.
ED 6469 (nouveauté)

n Prendre soin de ses mains au travail 
pour prévenir l’eczéma

Ce dépliant explique comment prendre 
soin de ses mains et les protéger lors  
de son travail, afin d’éviter la survenue 
d’un eczéma.
ED 6470 (nouveauté)

n Filière des biodéchets alimentaires. Risques et prévention

Cette brochure décrit, dans un premier temps, la filière 
d’élimination des biodéchets, depuis 
les producteurs (cuisines, entreprises 
agroalimentaires, points de vente),  
en passant par les collecteurs, pour 
arriver aux centres de valorisation 
(méthanisation, compostage).  
Elle analyse ensuite les risques  
des différentes situations de travail  
et préconise des mesures  
de prévention à mettre en œuvre 
pour limiter ces risques.
ED 6473 (nouveauté)

n Transport routier de marchandises. 
Guide pour l’évaluation des risques 
professionnels

Ce guide a été élaboré avec  
la participation de professionnels  
et traite des risques encourus  
par les conducteurs. Il a pour  
objectif d’accompagner les chefs 
d’entreprises de transport routier  
de marchandises (TRM) dans  
une démarche d’évaluation des risques 
professionnels. Ils y trouveront 
notamment un tableau reprenant pour chaque phase  
de l’activité :
- la description des différentes tâches effectuées,
- la cotation des risques retenue pour permettre  
d’établir un plan d’actions,
- des exemples de bonnes pratiques.
ED 6095 (mise à jour) 

n Prévention des risques 
psychosociaux. Se faire 
accompagner par un consultant

Lorsque l’on souhaite mener une 
démarche de prévention des risques 
psychosociaux, le recours à un 
consultant externe peut être utile.  
Ce guide a pour but de répondre  
aux interrogations et d’aider à clarifier 
les besoins, à choisir un consultant 
externe et à collaborer avec lui.
ED 6479 (mise à jour)

n Déballer en sécurité avec les outils adaptés.  
Risques de coupure

Cette fiche propose des recommandations pratiques  
pour déballer en sécurité, afin de préserver la santé  
et la sécurité des salariés exposés aux risques de coupure.  
ED 6480 (nouveauté)

LES PARUTIONS INRS

Les brochures sont à consulter et à télécharger sur www.inrs.fr ou à demander, lorsqu’elles existent en format 
papier, aux caisses régionales (Carsat, Cramif et CGSS).

PROFESSIONNELS DE SANTÉ 

Une perception du métier entre amour du travail et épuisement 
Malgré les nombreuses difficultés auxquelles font face les 
hôpitaux – absence de personnel, manque de lits, services  
en tension – les professionnels de santé déclarent apprécier 
leur métier bien plus que les autres travailleurs. En effet, 93 % 
d’entre eux indiquent aimer leur profession, contre 83 % en 
population générale. Ils sont même 63 % à affirmer l’aimer 
« extrêmement », soit le double de la population générale, 
selon le baromètre santé 360° Odoxa-Mutualité nationale 
hospitalière (MNH) publié au milieu du mois de mai dernier.  
Si ces chiffres témoignent du fait que les métiers du soin  
sont exercés généralement avec passion, ils ne doivent pas 
occulter le difficile quotidien auquel sont confrontés  
les soignants. Ainsi, lorsque le baromètre s’intéresse aux risques 
psychosociaux qui pèsent sur les professionnels de santé,  
les résultats sont pour le moins inquiétants : près d’un sur deux 

assure ne pas disposer de moments de pause dans sa journée 
de travail, ne pas avoir les moyens nécessaires pour mener  
à bien les activités quotidiennes et, plus globalement,  
ne pas profiter d’un bon équilibre entre vie professionnelle  
et personnelle. Pire encore, 67 % des professionnels de santé 
estiment ne pas avoir suffisamment de temps pour accomplir 
leur travail – alors qu’à l’inverse, 68 % de l’ensemble des actifs 
déclarent disposer de ce temps – et 52 % d’entre eux assurent 
que leur travail génère un niveau de stress inacceptable –  
alors que les deux-tiers des actifs (66 %) en France disent  
plutôt l’inverse. Face à cette situation, les soignants semblent 
désabusés quant aux possibilités de changement puisque  
pour 79% d’entre eux la question de la santé et de l’hôpital  
n’a pas été perçue comme prioritaire dans les débats au cours 
de la dernière campagne présidentielle.
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n  Propos recueillis  
par Lucien 
Fauvernier

« C’est l’organisation du travail 
qui fait le terreau du burnout »

MARIE PEZÉ 

Travail & Sécurité. Quelle est la définition du 

burnout, ou syndrome d’épuisement professionnel ?

Marie Pezé. Le terme de syndrome de burnout a été 

utilisé pour la première fois en 1974 par Herbert Freu-

denberger. Pour lui, le syndrome d’épuisement profes-

sionnel provient de l’écart entre un idéal de changement 

et la réalité de l’environnement de travail, chez des 

psychiatres et soignants surinvestis dans la prise en 

charge de toxicomanes. En 1993, Christina Maslach est 

la première à définir le burnout selon trois dimensions : 

l’épuisement, la dépersonnalisation et l’inefficacité. Au 

tournant des années 2000, les travaux de Christine Fär-

ber précisent que le syndrome d’épuisement profes-

sionnel qui prévaut aujourd’hui est marqué par des 

individus qui ont une multitude d’obligations, des pres-

sions externes croissantes, des exigences grandissantes 

de la part des autres et un salaire qui ne compense que 

partiellement les efforts fournis. Le concept de burnout 

n’a donc cessé d’évoluer pour être défini aujourd’hui, 

dans la 11e révision de la Classification internationale 

des maladies (CIM-11), comme un syndrome résultant 

d’un stress chronique au travail caractérisé par un épui-

sement, un retrait vis-à-vis du travail et une perte d’ef-

ficacité professionnelle. La CIM-11 stipule que ce syndrome 

désigne bien des phénomènes liés au contexte profes-

sionnel et ne concerne pas d’autres domaines de la vie.

Comment ce syndrome se manifeste-t-il ?

M. P. Pendant longtemps, les symptômes d’un burnout 

ont été considérés essentiellement sur le plan psychique. 

Le burnout – ou syndrome d’épuisement professionnel – est devenu, pour Marie Pezé, 
psychologue spécialiste du sujet, un concept réceptacle de toutes les plaintes liées  
au monde du travail. Ce qui n’enlève rien de sa pertinence et ne doit pas faire oublier  
sa signification : témoigner de la souffrance de nombre de salariés.  
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Aujourd’hui, les tableaux cliniques montrent plutôt que 
c’est le corps qui lâche en premier avec des risques 
élevés d’accidents vasculaires cérébraux (AVC), d’infarc-
tus, de Karoshi (mort subite au travail), d’apparition de 
diabète insulino-dépendant… Sans oublier les troubles 
cognitifs qui se retrouvent très souvent chez les personnes 
en burnout avec une dégradation des capacités de 
concentration, de logique, et une atteinte parfois irré-
versible des mémoires. On le comprend bien, il n’est pas 
aisé de donner une définition nette du burnout. C’est 
certainement pourquoi ce dernier est devenu un mot 
valise dans lequel est mis tout et n’importe quoi, pour 
devenir le réceptacle de toutes les plaintes liées au monde 
du travail comme l’était, dans les années 2000, celui de 
harcèlement.  

Existe-t-il des catégories de travailleurs plus 

touchées que d’autres ou des facteurs de risques ? 

M. P. L’absence de définition stricte du burnout rend 
difficile, voire impossible, son évaluation statistique. Dans 
les faits, si l’on reprend les caractéristiques des organi-
sations du travail élaborées par les inspecteurs du tra-
vail chaque année, il est autorisé de penser que le risque 
d’épuisement professionnel se retrouve dans tous les 
domaines et secteurs d’activité. En effet, partout la 
charge de travail réelle est plus importante que celle 
prescrite contractuellement. Elle provoque une pression 
temporelle qui force le salarié à travailler en mode 
dégradé pour répondre à des objectifs irréalisables. 
Cela place la personne dans une situation de culpabi-
lité, avec une perte de sens, et parfois même dans des 
dilemmes éthiques : on peut penser aux soignants à qui 
l’on demande de faire de plus en plus d’actes sans égards 
pour les patients, dans les Ehpad des soins faits à la 
va-vite… Sur ce point, la Direction de l’animation de la 
recherche, des études et des statistiques publiait un 
article en 2019 indiquant que 40 % des salariés français 
étaient en souffrance éthique au travail. Or il est établi 
que mal travailler est un facteur majeur d’épuisement, 
beaucoup plus que la surcharge de travail. Il apparaît 
ainsi que derrière le mot de burnout se cache une vraie 
complexité. C’est pourquoi il doit être abordé de façon 
multifactorielle pour ne plus se résumer à un syndrome 
de la défaillance personnelle.  

Si le burnout touche l’individu, il possède aussi 

une importante composante collective ? 

M. P. Le burnout a longtemps été pensé comme touchant 
uniquement l’individu qui s’épuise seul dans son coin, 
submergé par le travail. Il est vrai qu’il touche plus fré-
quemment des personnes rigoureuses. Mais aimer le 
travail bien fait n’est pas quelque chose de pathologique ! 
Non, c’est bien l’organisation du travail qui fait le terreau 
du burnout : la valorisation du présentéisme, la surveil-
lance accrue des travailleurs par les technologies du 
numérique, la perte d’autonomie face à des procédures 
de plus en plus strictes… Tout concourt à mettre le sala-
rié sous pression, à faire éclater les collectifs, à alimen-
ter les tensions interpersonnelles. 

Est-il possible de prévenir le risque de burnout dans 

les entreprises ? 

M. P. Tout d’abord, il faut bien comprendre qu’on ne 
fait pas un burnout quelques semaines après sa prise 

de poste. Ça se joue sur le temps long, une souffrance 
qui s’installe petit à petit. On peut être fatigué, épuisé, 
voire en surmenage, mais si les conditions de travail 
sont correctes, que votre travail a du sens, les risques 
de burnout sont compensés. Pour prévenir une situa-
tion de burnout chez un salarié, il faudrait donc un suivi 
régulier de ce dernier. C’est ce qui était réalisé par la 
médecine du travail avec une visite médicale obliga-
toire tous les deux ans. Mais aujourd’hui, avec seule-
ment une visite tous les cinq ans, comment anticiper 
quoi que ce soit ? En réalité, on ne va voir le médecin 
du travail que quand il est trop tard, que l’on est déjà 
à bout. Pour pallier cette déficience, des initiatives 
existent en France, comme le dispositif Apesa, une 
aide psychologique dédiée aux entrepreneurs, ou 
encore le réseau Souffrance et travail, que j’ai créé en 
1998 et qui propose 200 consultations spécialisées sur 
le territoire national pour les salariés en situation de 
mal-être. Nous aurions tout à gagner à nous inspirer 
de ce qui se fait en Suède, par exemple, où les chefs 
d’entreprise évaluent régulièrement la santé de leurs 
salariés grâce à l’échelle du stress Karolinska : quand 
les résultats montrent un risque d’épuisement ou 
indiquent un stress trop important, un séjour dans un 
centre de « réhabilitation » est alors proposé afin que 
le salarié puisse faire un break, se retrouver et se res-
sourcer. Cela montre que faire de la prévention primaire 
au sujet du burnout est possible, plutôt que de le lais-
ser advenir et de le prendre en charge, plus ou moins 
bien, par la suite. 

En parlant de prise en charge, le burnout sera-t-il 

un jour reconnu comme maladie professionnelle 

selon vous ?

M. P. Compte tenu de la multiplicité des symptômes et 
de la difficulté d’arrêter une définition précise du burn-
out, cela me semble très improbable de le faire entrer 
dans un tableau de maladies professionnelles. À noter 
que seuls la dépression, le syndrome post-traumatique 
ou l’anxiété généralisée sont globalement admis comme 
maladie professionnelles hors tableau par la Caisse 
nationale d’assurance maladie. À la différence du bur-
nout, ces trois affections sont définissables avec des 
symptômes globalement bien connus. Cela étant, il 
faut souligner les progrès très importants réalisés par 
les médecins-conseils pour faire reconnaître la situa-
tion de burnout comme imputable au travail. En 2011, 
ces derniers ont créé la notion d’ESA, état de stress 
aigu, reconnu comme un accident du travail. Ce dia-
gnostic, inspiré du tableau clinique du syndrome post-
traumatique, trouve sa pertinence dans le burnout car 
il s’intéresse au moment où, après souvent des années 
à prendre sur soi, le salarié craque : malaise cardiaque, 
crise de larmes, chute de tension importante… Si sur le 
plan médical cette solution est, on le comprend bien, 
loin d’être un idéal, elle permet à la personne de sortir 
de l’entreprise, avec une reconnaissance a minima de 
l’origine de sa souffrance. Le début d’un long combat 
puisqu’il lui faudra par la suite sécuriser son trajet finan-
cier, se reconstruire physiquement et psychiquement, 
espérer un jour pouvoir retravailler ailleurs. On ne se 
relève pas du jour au lendemain d’un burnout, qui est 
une véritable machine à broyer les forces vives de notre 
pays. n
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« AU TRAVAIL, sortir cinq minutes 

fumer une cigarette paraît normal, 

mais s’octroyer la même pause si 

on est non-fumeur est mal vu. » S’il 

semble anecdotique, le constat de 

Tomy Loison, infirmier au Centre de 

développement de la santé au 

travail (Cedest) 1, en dit long sur 

l’inconscient collectif. En matière 

de prévention des conduites addic-

tives, « les employeurs marchent 

sur des œufs, reprend le profes-

sionnel. Ils s’adressent souvent à 

nous pour la gestion de troubles 

aigus du comportement, trop rare-

ment pour la prévention primaire ». 

Les consommations d’alcool, de 

tabac, de médicaments psycho-

tropes et de cannabis – pour les 

plus courantes – existent dans tous 

les secteurs d’activité et toutes les 

catégories professionnelles. 

Cancers, dépressions, troubles 

du comportement, affections 

cardiaques… Qu’elles soient 

occasionnelles ou répétées, 

ces pratiques peuvent avoir des 

conséquences importantes sur la 

santé et la sécurité des personnes. 

D’après une enquête de l’INRS 

menée fin 2021 auprès des pro-

fessionnels des services de santé 

au travail, les médecins du travail 

évaluent à 8,6 % la proportion de 

salariés en difficulté avec l’alcool 

et à 7 % ceux qui le sont avec le 

cannabis, en augmentation de 

2 points depuis la précédente 

enquête datant de 2009.

Les données issues de la cohorte 

épidémiologique Constances (lire 

l’encadré page 15) montrent que 

les ouvriers et les employés sont les 

plus concernés par le tabagisme. 

L’usage dangereux de l’alcool est 

observé chez 16,3 % des hommes 

cadres et 10,7 % des femmes >>>

cadres, chez 22 % des hommes 

ouvriers et 22,9 % des hommes 

employés. Il touche également 

30,7 % des hommes et 12,9 % des 

femmes de 18 à 35 ans. Concernant 

le cannabis, toutes les catégories 

socioprofessionnelles sont concer-

nées, quels que soient l’âge et le 

genre. Enfin, la consommation 

de médicaments anxiolytiques 

concerne une majorité de femmes.

Tous concernés

L’origine des pratiques addictives 

peut être recherchée aussi bien 

dans la sphère privée que pro-

fessionnelle. Si avoir un emploi a 

globalement un effet protecteur 

vis-à-vis des pratiques addictives, 

certaines conditions de travail et 

pratiques professionnelles peuvent 

en favoriser leur survenue. On peut 

par exemple citer les pots ou repas 

d’affaires avec boissons alcooli-

sées, des facteurs culturels (par 

exemple dans le BTP) ou liés au 

métier (dans la fabrication, la vente 

ou la distribution d’alcool notam-

ment), le travail en contact avec 

du public, les horaires atypiques 

(nuit, week-end, horaires fragmen-

tés…), la charge de travail (horaires 

de plus de 48 heures par semaine), 

le travail isolé, le port de charges 

lourdes, le travail au froid ou à la 

chaleur, etc. La perception et l’im-

pact des risques liés aux pratiques 

addictives sont variables d’une 

entreprise à l’autre et le poids du 

tabou souvent présent. 

« La réussite d’une démarche de 

prévention nécessite l’appropria-

tion de la problématique par la 

direction et l’implication de l’en-

semble des acteurs de l’entre-

Observées en milieu professionnel comme partout ailleurs, les pratiques addictives 

peuvent être favorisées par certaines conditions de travail. Pour construire une démarche 

de prévention collective, associée à la prise en charge des cas individuels, l’implication 

de l’ensemble des acteurs est essentielle. L’instauration d’un climat de confiance 

également. 

Face à une conduite individuelle, 
la réponse doit être collective

EFFETS SUR LA SANTÉ

• L’alcool peut entrainer une perte vigilance et augmenter  
le risque d’accident. Sa consommation chronique peut 
s’accompagner de dépression, de dépendance,  
de pathologies cardiovasculaires, de risques de cirrhose  
ou de cancers. Il est à l’origine de 41 000 morts par an 
dans la population générale 1.
• Le tabagisme est notamment impliqué dans la survenue  
de cancers et entraîne chaque année 75 000 morts.  
La nicotine, contenue dans le tabac et certains e-liquides, 
peut créer une forte dépendance. 
• La consommation de cannabis, cocaïne, ou encore 
d’héroïne peut également altérer la vigilance et les 
capacités de raisonnement. Suivant la substance et son 
mode d’administration, des dépressions, des pathologies 
cardio-pulmonaires, des pathologies infectieuses ou des 
cancers peuvent survenir.
• Enfin, des addictions sans substance psychoactive 
(workaholisme, technodépendance) existent. Le 
workaholisme, ou dépendance au travail, peut être à 
l’origine de stress, d’épuisement professionnel et générer 
une pression professionnelle sur les collaborateurs. 

1. Source : Observatoire français des drogues et des tendances addictives.

ZOOM
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ou de drogues peut être prati-

qué, les modalités de réalisation 

des tests de dépistage, le rappel 

du Code de la route ou encore 

l’interdiction de pénétrer dans les 

locaux de travail sous l’emprise de 

stupéfiants. Concernant le tabac, 

il peut être rappelé l’interdiction de 

fumer dans tous les lieux fermés et 

couverts accueillant du public et 

constituant des lieux de travail. 

Par ailleurs, la conduite à tenir 

face à une personne souffrant 

d’un trouble du comportement 

doit être connue des salariés, et 

en particulier de l’encadrement de 

proximité : alerte de l’employeur et 

des secours, retrait du salarié de 

toute activité dangereuse, etc. 

« La prise en charge, qui se décline 

souvent au cas par cas, doit se 

poursuivre jusqu’au retour du sala-

rié dans l’entreprise », insiste Jenny 

Eksl, responsable de formation 

externe chez Addictions France, 

acteur national de la prévention 

des risques et de la réduction des 

dommages liés aux conduites 

addictives. Enfin, des moyens de 

formation et d’information appro-

priés sur les risques doivent être 

donnés à tous. 

Un travailleur en difficulté avec 

sa consommation de substances 

psychoactives peut également 

demander une visite au méde-

cin du travail. En dehors de l’en-

treprise, le médecin traitant, les 

consultations spécialisées les 

plus proches, des sites internet et 

numéros verts (Addict’aide, Alcool 

info service, Drogues info service, 

Tabac info service…) peuvent 

constituer une aide, et fournir un 

environnement garantissant la 

confidentialité et l’absence de 

jugement. n G. B.

1. Le Cedest réunit 3 800 entreprises du littoral 

nord, employant environ 50 000 salariés.

prise, en s’appuyant notamment 

sur le comité social et économique 

(CSE), précise le Dr Philippe Hache, 

conseiller médical en santé au tra-

vail à l’INRS. Son élaboration doit 

se faire dans un esprit de concer-

tation, d’accompagnement et 

de soutien plutôt que dans une 

logique de répression ou de sanc-

tion. Elle peut passer par la consti-

tution d’un groupe de travail pluri-

disciplinaire piloté par l’employeur, 

ou son représentant. » 

« Un socle commun de représen-

tations est absolument nécessaire. 

Il doit être mis en place si possible 

en dehors d’une situation dégra-

dée ou d’une urgence à traiter », 

insiste Sami Fettah, docteur en 

psychologie du travail à l’université 

de Picardie Jules-Verne, à Amiens. 

Avant la crise sanitaire, celui-ci 

s’est intéressé, pour son travail de 

thèse au sein du service de santé 

et médecine du travail de la val-

lée de l’Oise, aux représentations 

des professionnels travaillant dans 

les services de prévention et de 

santé au travail. « Les médecins 

du travail se placent plus souvent 

dans une logique de soins que de 

prévention, reprend-il. En allant 

voir des entreprises où j’ai suivi la 

formation de comités de pilotage, 

la construction de démarches et 

l’élaboration de plans d’actions, 

j’ai mesuré l’importance d’instaurer 

un climat de confiance à tous les 

niveaux. S’il y a une conscience de 

l’influence des conditions de travail 

sur les pratiques addictives, la mise 

en lien est souvent complexe. » 

Le service de prévention et de 

santé au travail a pour mission de 

conseiller l’employeur, les salariés 

et leurs représentants sur les dis-

positions et mesures nécessaires 

pour prévenir la consommation 

d’alcool et de drogues sur le lieu 

de travail. C’est un interlocuteur 

de référence, en particulier pour 

les TPE, souvent les plus dépour-

vues face à ces questions. Il est 

une ressource en matière de pré-

vention des risques liés aux pra-

tiques addictives et d’apport de 

connaissances pour corriger les 

fausses croyances. Il est impor-

tant d’agir avant l’alerte.

Agir à la source
« Dans le cadre de la concerta-

tion entre les acteurs de l’entre-

prise, les risques liés aux pratiques 

addictives doivent être évalués et 

inscrits dans le document unique 

d’évaluation des risques », insiste 

Philippe Hache. La démarche 

de prévention consiste, en pre-

mier lieu, à mettre en œuvre des 

mesures contre les risques psy-

chosociaux et vis-à-vis de cer-

taines organisations du travail, 

contraintes physiques et autres 

facteurs de risques dont on a iden-

tifié qu’ils peuvent être impliqués 

dans les consommations de subs-

tances psychoactives. 

L’entreprise doit également 

encadrer la consommation d’al-

cool. Conformément à l’article 

R. 4228-20 du Code du travail, 

« aucune boisson alcoolisée autre 

que le vin, la bière, le cidre et le 

poiré n’est autorisée sur le lieu de 

travail ». Dans le règlement inté-

rieur peuvent figurer des mesures 

d’interdiction totale ou partielle de 

l’alcool, si l’employeur évalue qu’il 

y a des risques pour la santé phy-

sique ou mentale et la sécurité des 

travailleurs. 

Le règlement intérieur peut aussi 

apporter des précisions sur l’enca-

drement des pots d’entreprise, la 

liste des postes de sûreté et de 

sécurité pour lesquels un dépis-

tage de consommation d’alcool 

REPÈRES
> Un verre d’alcool 

standard (un verre 

de bière, de vin, 

de spiritueux…) 

augmente le taux 

d’alcoolémie de 0,2 

à 0,25 gramme 

par litre de sang. 

Il est éliminé en 1 h 30 

environ. Conduire 

sous l’influence de 

l’alcool multiplie 

par 17,8 le risque 

d’être responsable 

d’un accident routier 

mortel. La conduite 

sous l’influence du 

cannabis le multiplie 

par 1,65 (chiffres 

de la Sécurité 

routière).

Pour en savoir plus, 

consulter  

le dossier web INRS 

« Addictions » sur  

le site www.inrs.fr.
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protecteur vis-à-vis des conduites 

addictives. Par ailleurs, il y a des 

vulnérabilités individuelles. Un usage 

ponctuel festif chez l’un peut deve-

nir problématique chez un autre. 

Quelles sont ces conditions 
de travail qui favorisent 
les addictions ? 
Dr G. A. En présence de stress, par 

exemple, lorsque la charge de tra-

vail est trop importante, que le 

travailleur n’a pas la latitude suffi-

sante pour exercer sa tâche, qu’il 

n’est pas soutenu par sa hiérarchie 

ou qu’il ressent un déséquilibre entre 

les efforts produits et le résultat 

obtenu, on observe une augmen-

tation de la consommation d’alcool, 

de tabac ou d’anxiolytiques. Cette 

augmentation ne s’explique pas 

uniquement par l’émergence de 

symptômes dépressifs. Des études 

ont montré que le travail en tant que 

tel, lorsqu’il crée des situations de 

stress ou d’épuisement, peut avoir 

un rôle pathogène, y compris pour 

des personnes qui ne rencontrent 

pas de problèmes dans leur vie 

personnelle. Avec la cohorte 

Constances, nous avons spécifi-

quement mis en évidence un risque 

lié à la demande émotionnelle. 

L’exposition professionnelle à un 

public – qu’il s’agisse d’usagers, de 

patients, de clients ou d’élèves… – 

est très associée à une hausse de 

la consommation de tabac, d’al-

Comment définiriez-vous 
les conduites addictives ?
Dr Guillaume Airagnes. Les addic-

tions sont avant tout définies par la 

perte de contrôle. On développe un 

comportement compulsif, qui peut 

être associé à un usage de subs-

tance psychoactive, et qui a pour 

objectif de procurer un plaisir immé-

diat. Le recours à une substance 

psychoactive peut être lié à la 

recherche pure de plaisir, mais éga-

lement au fait d’avoir à supporter 

une situation de stress – y compris 

en milieu professionnel –, avoir un 

visée dopante (pour rester éveillé, 

concentré, créatif, avoir une activité 

physique intense…) ou encore pour 

tenter de réduire les symptômes de 

souffrance psychologique. Dans ce 

dernier cas, une personne qui aurait 

besoin d’un accompagnement psy-

chologique ou même psychiatrique 

adapté risque de se tourner vers 

l’automédication et peut tomber 

dans un engrenage lié au caractère 

addictogène de la substance utili-

sée. Toutes ces raisons, bien sûr, ne 

sont pas exclusives les unes des 

autres. Des facteurs environnemen-

taux, notamment liés au travail, 

peuvent créer un terrain propice à 

un basculement. Certaines pra-

tiques addictives sont favorisées par 

des formes d’organisation du travail 

et de relation au travail et ce même 

si l’on sait que l’emploi a, d’une 

manière générale, un rôle plutôt 

cool ou de cannabis, en particulier 

chez les femmes. Le recours aux 

substances psychoactives pourrait 

être favorisé par exemple par le 

besoin de neutraliser ses émotions 

ou d’afficher des émotions diffé-

rentes. Les secteurs d’activité qui 

nous semblaient particulièrement 

concernés étaient la santé et  

l’éducation. Agir, tant sur le plan 

collectif que sur le plan individuel, 

pour éviter l’exposition à certains 

risques psycho sociaux pourrait 

permettre de freiner l’apparition de 

certaines pratiques addictives.

Les formes de travail les plus 
précaires peuvent-elles 
conduire à une augmentation 
des pratiques addictives ?
Dr G. A. Dans les liens entre emploi 

et risques d’addiction, nous n’avons 

pas retrouvé de sur-risque spéci-

fique chez les travailleurs les plus 

précaires, qui sont par exemple les 

travailleurs à temps partiel. Je dirais 

plutôt que la relation entre les dif-

ficultés rencontrées au travail et les 

addictions concerne tout le monde. 

Nous avons en revanche montré que 

l’usage de substances favorise la 

difficulté d’accès à l’emploi. Lorsque 

l’on est au chômage, la tendance 

est de consommer davantage, ce 

qui participe évidemment à l’aug-

mentation des difficultés d’accès à 

l’emploi. n 

Propos recueillis par G. B.

Le stress accroît les risques

Certaines pratiques addictives sont-elles favorisées par des conditions de travail  

délétères ? Le Dr Guillaume Airagnes, psychiatre-addictologue à l’hôpital européen 

Georges-Pompidou à Paris et chercheur à l’Inserm, revient sur des observations  

issues notamment de la cohorte épidémiologique Constances.

L’ÉPIDÉMIOLOGIE AU SERVICE DE LA CONNAISSANCE
Constances est une cohorte épidémiologique généraliste constituée d’un échantillon représentatif  

de 200 000 adultes volontaires âgés de 18 à 69 ans, tirés au sort parmi les assurés du régime général 

de la Sécurité sociale de 17 départements. Elle vise entre autres à étudier les consommations 

de substances psychoactives des Français et les facteurs cliniques et sociodémographiques 

qui y sont associés. Il s’agit d’un outil de recherche épidémiologique dont les résultats peuvent 

participer à l’orientation des politiques de santé publique et de santé au travail. La population étudiée 

est suivie dans le temps, afin de permettre notamment d’éclairer les relations entre les consommations 

de substances psychoactives, l’état de santé et diverses composantes environnementales dont font 

partie les conditions de travail. Plus d’informations sur www.constances.fr.
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« C’EST UN SUJET de santé publique. 

Un problème individuel, qui ne 

regarde pas l’entreprise. » Cet argu-

ment, Amélie Coupet-Crignon, infir-

mière en santé au travail chez 

Enedis, GRDF et GRT Gaz, l’a maintes 

fois entendu de la part d’employeurs 

et parfois de professionnels de 

santé. Au cours de son passé dans 

l’industrie automobile, elle a été 

sensibilisée aux conduites addictives 

notamment chez les travailleurs 

postés. En 2011, quand elle rejoint 

les industries électriques et gazières, 

des actions descendantes sont 

menées, mais restent souvent iso-

lées. Après un diplôme universitaire 

en addictologie, elle rejoint dans 

l’entreprise un groupe national de 

prévention des conduites addictives 

mis en place en 2018 à l’initiative de 

médecins du travail. Son ambition : 

faire bouger les lignes. 

En 2020, Enedis met en place un 

comité de pilotage national com-

posé de directeurs, assistants 

sociaux, préventeurs, juristes… 

« La lutte contre les pratiques 

addictives, intégrée dans la poli-

tique santé sécurité du groupe, 

a beaucoup évolué, témoigne 

Olivier Terral, directeur prévention, 

santé, sécurité d’Enedis. De par 

nos métiers techniques et un cer-

tain esprit de corps, nous avions 

observé, vis-à-vis de l’alcool, des 

usages collectifs liés à l’intervention 

terrain, avec parfois un côté initia-

tique. Le renouvel lement géné-

rationnel s’est accompagné de 

nouveaux rapports aux conduites 

addictives : augmentation de la 

consommation de cannabis ou 

encore de pratiques comporte-

mentales – hyperconnectivité, 

surcharge mentale liée à l’abus 

de réseaux sociaux ou de jeux en 

ligne… –, qui peuvent engendrer 

des problèmes menant jusqu’à la 

désinsertion professionnelle. »

Croiser les regards
« C’est Amélie qui nous a mis en 

lien avec la Mission interministé-

rielle de lutte contre les drogues et 

les conduites addictives (Mildeca), 

avec laquelle nous nous sommes 

engagés en 2021 en signant la 

charte Esper 1 », indique Olivier 

Magnan, pilote opérationnel de 

la démarche prévention des pra-

tiques addictives chez Enedis. Les 

industries électriques et gazières 

ont la particularité d’avoir un ser-

vice de santé au travail autonome 

et un service social autonome, 

avec des professionnels de santé 

et des acteurs sociaux en proximité 

avec les métiers. « Nous travaillons 

sur la multidisciplinarité avec ces 

acteurs afin de croiser les regards, 

de faciliter une prise en charge 

globale, sans laisser le manager 

seul », reprend le préventeur. 

Ces cercles multiacteurs agissent 

au niveau national pour pro-

poser des outils, une feuille de 

Le tabou est toujours là,  
mais il ne fait plus peur

Le sujet n’est pas simple mais Enedis a décidé de s’y atteler. Au sein de cette entreprise,  

la prévention des pratiques addictives comprend deux volets : des actions  

de sensibilisation précoces à destination de tous et la prise en charge des personnes 

vulnérables pour prévenir la désinsertion professionnelle. Une politique qui s’adapte  

aussi aux évolutions sociétales et aux nouveaux modes de travail. 

GARE À LA PERTE DE CONTRÔLE
C’est la parole d’un médecin, le Dr Muriel Champagne, 

qu’Enedis a choisi de mettre en avant dans un film sur 

les risques liés à l’hyperconnectivité. Une parole en général 

écoutée. « Vous êtes-vous interrogé sur votre usage des 

écrans ? » questionne-t-elle avant d’alerter sur les risques 

liés à une perte de contrôle, ou l’apparition d’une sensation 

de manque, voire de souffrance. Le médecin évoque 

également les conséquences possibles d’une surutilisation 

des écrans et de l’hyperconnectivité : sédentarité, mauvaises 

postures, perturbation du sommeil, fatigue oculaire, 

problèmes de concentration, délitement du lien social… 

Sans s’opposer à l’ordre des choses et renier les avantages 

et bénéfices que peuvent apporter les écrans, l’entreprise 

encourage chacun, à travers sa charte du droit à la 

déconnexion, à questionner les pratiques professionnelles 

et à en parler. 
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FORMER EN LOCAL

« Nous avons conduit un projet sur trois ans pour  
sensibiliser 850 agents, avec les services de santé 
au travail, les ressources humaines, l’assistante sociale 
et les représentants du personnel », affirme Danièle 
Mirande-Rey, responsable prévention, santé, sécurité 
à la direction régionale d’Enedis Pyrénées et Landes. 
Cela a débuté en 2018, quelques mois après un accident 
grave impliquant une consommation d’alcool. « Il s’agissait 
d’une journée complète pour les managers, d’une demi-
journée pour les agents et d’un groupe multi-acteurs pour 

sensibiliser aux différentes addictions, précise  
Jean-Marc Lacassagne, responsable de l’agence 
intervention des Hautes-Pyrénées. On a tous eu  
à gérer quelqu’un qui n’est pas dans son état normal.  
Des supports d’aide à la prise en charge ont été conçus 
pour les managers. » « Les sensibilisations se sont  
achevées en 2021. Nous poursuivons l’animation  
à travers des points sécurité sur le CBD ou encore 
l’hyperconnectivité », complète Danièle Mirande-Rey.

route, mais également en proxi-

mité au sein des 25 directions 

régionales. « Nous menons de 

grandes campagnes de sen-

sibilisation, déployons des kits, 

comme récemment sur le canna-

bidiol (NDLR : lire le CBD), afin de 

sensibiliser l’ensemble du corps 

managérial, poursuit Olivier Terral. 

Dans certaines unités, des actions 

ciblées sont menées. Un numéro 

de téléphone anonyme a été mis 

en place, avec des psychologues 

qui répondent aux salariés vul-

nérables et peuvent les orienter 

vers des professionnels de santé. » 

« Localement, on diffuse les infor-

mations lors de réunions de sécu-

rité, dans notre newsletter ou via 

des écrans dynamiques, afin de 

toucher tous les publics », évoque 

Danièle Mirande-Rey, respon-

sable prévention, santé, sécurité 

à la direction régionale Pyrénées 

et Landes. 

Sur le terrain, la question du can-

nabis reste délicate. « L’an der-

nier, un guide pour les managers 

a été déployé pour donner des 

repères quant à l’attitude à adop-

ter lorsqu’une personne a un com-

portement inhabituel, explique 

Olivier Magnan. Le sujet touche à 

la sphère personnelle et, souvent, 

le tabou est là. » En 2021, en amont 

du déploiement du kit de sensi-

bilisation au CBD, les ressources 

humaines et l’ensemble des per-

sonnels des services de santé au 

travail ont été sensibilisés. Au sein 

des unités, on suggère une pré-

sentation par un manager et un 

professionnel de santé, lors des 

réunions d’équipe ou des quarts 

d’heure sécurité.

Coller aux nouveaux 

modes de travail

Autre axe fort : ne pas se limiter 

aux addictions avec substances. 

« Les managers ont été fortement 

mobilisés pendant la crise sanitaire 

et exposés à l’hyperconnectivité, 

avec une multiplication de sollici-

tations liées aux nouveaux modes 

de travail (groupes WhatsApp mul-

tiples, travail à domicile en dehors 

des plages horaires…). Certains 

sont épuisés », alerte Olivier 

Magnan. Enedis vient de signer 

un accord sur le droit à la décon-

nexion, qui s’est accompagné d’un 

temps fort d’animations pendant 

une semaine en mars 2022. 

Pour l’occasion, une vidéo a été 

enregistrée avec le D r Muriel 

Champagne, médecin du travail et 

membre du comité de pilotage de 

prévention des pratiques addic-

tives de l’entreprise, pour apporter 

des éléments factuels mais sur-

tout inviter au débat. Le médecin 

y évoque notamment « des outils 

numériques qui se sont multipliés 

comme le virus », envahissant la vie 

professionnelle. « Des encadrants 

me disent ne plus parvenir à com-

muniquer avec certains jeunes 

qui restent la tête penchée sur un 

écran. D’autres répondent au télé-

phone même en haut du poteau 

électrique. Je rencontre des mana-

gers hyperconnectés parfois à 

bout… », constate le médecin. 

Elle décrit d’ailleurs l’associa-

tion téléphone mobile et internet 

comme « un parfait cocktail pro-

pice à l’addiction », un outil « grand 

comme un paquet de cigarette et 

qui nous suit partout ». Le film, mis 

à disposition sur l’intranet de l’en-

treprise, a vocation à être diffusé 

lors des quarts d’heure sécurité. 

Sans stigmatiser, il s’agit d’ouvrir 

le dialogue et, pourquoi pas, de 

redéfinir collectivement une façon 

de travailler. n G. B.

1. Le dispositif « Les entreprises et les services 
publics s’engagent résolument » (Esper) 
a vocation à mobiliser les acteurs 
du milieu professionnel pour la prévention 
des conduites addictives autour 
d’un engagement. Une charte en définit 
les principes et des ressources sont mises 
à la disposition des signataires.
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« T’ES AVEC NOUS ou pas ? » Au 
cours d’une réunion de chantier, 
l’encadrant interpelle un participant 
accroché à son téléphone. Il sur-
saute. « Quand t’es sur ton télé-

phone, t’as pas les mêmes réflexes. 

Téléphone, alcool, drogues, même 

certains médicaments… Ça te bouffe 

de la place dans la tête et t’es pas 

là à 100 %. » Et sur un chantier, ne 
pas être pleinement concentré sur 
ce qui se passe autour de soi, ça 
ne pardonne pas. La scène, extraite 
de « Sous influence », une vidéo de 
6 minutes, a été vue par l’ensemble 
du personnel Colas à l’occasion de 
la semaine de la sécurité 2018. Elle 
se poursuit avec le récit d’un acci-
dent mortel. Le message est per-
cutant. 
À l’époque, l’entreprise fait le choix 
audacieux de mettre la préven-
tion des addictions au cœur de 
l’événement. Affiches, quiz, vidéo, 
fiches récapitulatives martèlent 
des messages clés. Il s’agit de 
marquer les esprits et d’inviter au 
dialogue. « Le film a remporté la 

même année le concours sécurité 

de la Carsat Alsace-Moselle. Il a 

été salué pour son discours franc, 

la façon dont il traite de facteurs 

culturels et des représentations 

des addictions », explique Olivier 
Schroeder, contrôleur de sécurité 
à la Carsat Alsace-Moselle. 

Toucher l’ensemble  
des collaborateurs
« Le risque lié aux pratiques 

addictives est inscrit dans le 

document unique d’évaluation 

des risques. Dès 2014, nous avons 

formé les responsables ressources 

humaines et les préventeurs de la 

région Nord-Est aux questions 

relatives aux conséquences de 

la consommation d’alcool et/ou 

de stupéfiants sur la santé et la 

sécurité des collaborateurs, de 

leurs collègues ou même de tiers. 

Le dispositif a été ensuite étendu 

à Colas France, affirme Audrey 
Gay, la cheffe de service préven-
tion Colas sur le territoire Nord-Est. 
Nous avons lancé des campagnes 

de communication en réunions 

d’encadrement, en réunions de 

CSSCT, via nos safety meeting… » 
Objectif : former l’encadrement 
avec un kit complet et toucher 
l’ensemble des collaborateurs au 
sujet des sensations provoquées 
par la consommation d’alcool ou 
de substances psychoactives et 
des effets sur la santé, des fausses 

De la sensibilisation  
à l’accompagnement

Sur un chantier, un travailleur sous l’influence de l’alcool ou de stupéfiants peut  

présenter un danger pour lui-même et pour ses collègues. Depuis plusieurs années,  

le groupe de BTP Colas met en place une politique de prévention des conduites  

addictives, qui s’ancre peu à peu dans les esprits.

TÉLÉPHONE : DÉFINIR LES RÈGLES DU JEU

En 20 ans, l’usage du téléphone portable a explosé. Colas n’y échappe pas : les usages jugés 

excessifs associant téléphone et internet se sont multipliés sur les chantiers. L’entreprise a donc 

édicté de nouvelles règles. Des « points téléphone » sont désormais signalés sur les chantiers :  

il s’agit de zones, souvent proches de la base-vie et à l’écart des activités, réservées pour passer  

les appels ou envoyer des messages. Fini les SMS en conduisant un engin ou sur une zone  

de travaux : le règlement l’interdit. Selon l’étendue des chantiers, plusieurs secteurs d’utilisation 

du portable peuvent ainsi être définis. L’entreprise réfléchit en parallèle à l’évolution des règles 

d’utilisation de l’ensemble des outils numériques. Il est également exigé, lors des déplacements,  

de programmer le GPS du véhicule dans la cour, avant le départ.
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croyances, du temps d’élimination 

de l’alcool par l’organisme, mais 

aussi des conditions de travail qui 

peuvent favoriser les consomma-

tions. 

Régulièrement, les règles appli-

cables au sein de l’entreprise 

sont rappelées. Les informations 

concernent aussi les relais d’ac-

compagnement : le médecin du 

travail et le médecin généraliste, 

les numéros d’aide à distance par 

téléphone, les associations, les 

assistantes sociales… En complé-

ment, parce que les travaux sur les 

chantiers sont de nature à expo-

ser les personnes à un danger, 

Colas a lancé des campagnes 

de dépistage – annoncées puis 

inopinées –, réalisées par un res-

ponsable hiérarchique formé. 

La démarche a été présentée en 

réunion de CSSCT et les repré-

sentants du personnel ont été 

vigilants, tant sur les questions 

liées à la confidentialité que sur 

les actions d’accompagnement 

lorsqu’un cas positif est identifié. 

Il est toujours conseillé de faire 

appel à la concertation, notam-

ment avec les instances repré-

sentatives du personnel, lors de 

la mise en place de moyens de 

dépistage par l’employeur, pour 

en évaluer les avantages et les 

inconvénients. 

« Le groupe a le courage de ne pas 

se voiler la face, affirme Christophe 

Pinon, chef d’agence Colas des 

Ardennes, intervenant sur les tra-

vaux routiers avec une équipe de 

50 compagnons et 20 cadres. Les 

politiques de prévention anté-

rieures nous permettent aujourd’hui 

de bien maîtriser la problématique 

alcool. En matière de stupéfiants, 

l’encadrement avait besoin d’un 

apport de connaissances. » Ces dix 

dernières années, dans l’agence, 

il a multiplié les communications,  

rappelant aussi les risques pour 

ceux qui se rendent sur les chan-

tiers en voiture. 

Fin 2021, une nouvelle campagne 

nationale de dépistage a été 

lancée. Colas a fait appel à une 

entreprise externe qui travaille 

avec des infirmiers spécialisés, 

présents pour soutenir l’encadre-

ment dans la dédramatisation du 

contrôle. « S’il y a un cas positif, on 

procède au retrait de la personne 

du poste de travail et on réfléchit 

à l’orientation, vers le médecin du 

travail ou un accompagnement 

spécialisé, reprend Christophe 

Pinon. Nous avons eu très peu de 

cas, mais de nombreux échanges, 

lors de la réunion de chantier qui 

avait suivi. » 

La problématique des intéri-

maires a également été soule-

vée : comment les intégrer dans 

la démarche sans les stigma-

tiser. Audrey Gay va rencon-

trer l’ensemble des référents 

des sociétés d’intérim pour les 

associer à la démarche et leur 

rappeler le règlement intérieur. 

« On a une démarche globale 

qui finalement rassure les colla-

borateurs », explique-t-elle. De 

nouvelles solutions d’orientation 

sont en réflexion, pour aider les 

personnes en difficulté à s’en sor-

tir. Dans tous les cas, la logique 

reste celle de la sensibilisation et, 

lorsque c’est nécessaire, de l’ac-

compagnement, jamais du repé-

rage individuel de la personne qui 

consomme. Avec l’objectif de faire 

chuter la consommation au sein 

de l’entreprise et de garantir la 

sécurité sur les chantiers. n G. B.

 

 
QUELLE PLACE POUR LES TESTS DE DÉPISTAGE ?

L’éthylotest et le test salivaire de détection immédiate 

de produits stupéfiants peuvent être utilisés par l’employeur 

dans le respect des dispositions réglementaires. Le recours  

à l’éthylotest ne peut être systématique. Il doit être justifié 

pour des raisons de sécurité et ne concerner que les salariés 

dont les fonctions sont de nature à exposer les personnes 

ou les biens à un danger. La possibilité d’y recourir et la 

liste des postes concernés doivent être précisés dans le 

règlement intérieur. De même, le test salivaire de détection 

immédiate de produits stupéfiants ne peut être réalisé 

par l’employeur ou un supérieur hiérarchique que si son 

utilisation est inscrite au règlement intérieur. Il est réservé 

aux seuls postes pour lesquels l’emprise de la drogue 

constitue un danger particulièrement élevé pour le salarié 

ou pour les tiers. Le salarié doit pouvoir obtenir une 

contre-expertise médicale à la charge de l’employeur. 

La personne qui réalise le test doit respecter le secret 

professionnel sur les résultats.

  Le groupe a le courage  
de ne pas se voiler la face. 

REPÈRES
> Colas interdit 

l’introduction, 

la consommation, 

la distribution d’alcool 

fort sur le lieu de 

travail, l’état d’ébriété 

et le fait d’être 

sous l’emprise 

de stupéfiants. 

La consommation 

modérée de vin, cidre, 

poiré… est autorisée 

exceptionnellement 

à l’occasion de pots, 

sous réserve 

de l’accord 

de la hiérarchie.

PHILIPPE HACHE, conseiller médical en santé  
au travail à l’INRS

« La mise en place du dépistage par éthylotest ou test salivaire 

de détection immédiate de produits stupéfiants ne peut 

résumer, à elle seule, la prévention des pratiques addictives 

au travail. En effet, l’origine des consommations de substances 

psychoactives peut être liée à des événements de la vie privée, 

mais aussi à certaines conditions de travail comme les risques 

psychosociaux, les horaires atypiques, le port de charges 

lourdes… De même, les techniques de dépistage actuelles 

peuvent être sources d’erreurs, notamment pour le test salivaire. 

Des résultats faussement positifs ou faussement négatifs  

sont possibles. Enfin, les études menées jusqu’à présent  

ne permettent pas de conclure sur l’efficacité du dépistage 

en matière de prévention des accidents du travail. »

PAROLE D’EXPERT
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« CONFIANCE » en latin. Son nom 
représente le fondement même de 
la mission Fides. Créée en 2006, 
celle-ci a pour objectif la prévention 
et la prise en charge des addictions 
pour le personnel médical et non 
médical de l’AP-HP, soit 100 000 pro-
fessionnels, dont 12 300 médecins, 
répartis sur 38 hôpitaux. La mission 
s’articule autour de trois axes : for-
mation, gestion des risques et 
accompagnement de personnes 
en situation d’addiction. 
« Nous avons monté un pro-

gramme de formation complet, 

sur quatre jours, destiné en premier 

lieu aux professionnels amenés à 

recevoir du personnel en diffi-

culté », explique Karina Rodriguez, 
coordinatrice de la mission Fides 
et membre du service d’addic-
tion de l’hôpital Paul-Brousse 
de Villejuif. « L’addiction est une 

maladie qui souffre de représen-

tations négatives. Les patients 

sont réticents et ont parfois honte 

d’en parler. Culturellement, il y a 

un paradoxe : la consommation 

d’alcool dans un cadre festif est 

associée à la normalité, mais avoir 

un problème d’alcool est mal vu, 
décrit le Dr Sarah Coscas, psy-
chiatre addictologue à l’hôpital 
Paul-Brousse et médecin référent 
de la mission Fides. Au lancement 

du projet, les gens ont eu peur. Il a 

fallu convaincre et s’accorder du 

temps. » Or l’hôpital en manque. 
« Nous envisageons une action 

de formation de courte durée – 

quelques heures sur site – pour 

les cadres, afin de leur donner les 

moyens d’agir lorsqu’ils repèrent un 

problème. Il leur faut du concret : 

comment parler à une personne 

présentant un comportement 

inhabituel, décoder une situation », 
souligne Karina Rodriguez. 

Des médicaments  
à portée de main
Des plaquettes ont été réalisées, 
par exemple sur la gestion des 
situations d’urgence, le retour au 
travail d’un salarié en difficulté… 
La mission donne les grandes 
lignes de la conduite à tenir. À 
chaque groupement hospitalier 
de se les approprier. Des groupes 
locaux ont été formés, même si 
les hôpitaux n’avancent pas tous 
au même rythme. « Ces projets 

reposent souvent sur une per-

sonne ou deux. Or ces dernières 

années, les réorganisations et 

regroupements hospitaliers ont 

été nombreux, l’encadrement a 

changé et les actions de proximité 

ont été freinées par la pandémie », 
constate Karina Rodriguez. 

Chaque année, certains sujets 
sont mis en avant : le cannabis, 
les écrans, l’automédication… 
« L’accessibilité et la facilité à se 

faire prescrire des médicaments 

entraînent, dans les études, une 

surreprésentation des addictions 

aux psychotropes et antalgiques 

par rapport à la population géné-

rale », note le Dr Coscas. Sur le volet 
accompagnement, une plaquette 
répertorie toutes les consulta-
tions d’addiction de l’AP-HP, afin 
d’orienter les personnes en dif-
ficulté à proximité de leur lieu 
d’habitation, et de préférence en 
dehors de l’hôpital dans lequel 
elles travaillent.
Enfin, après deux ans de crise, 
l’heure est à la relance des 
actions locales. « Il faut retrou-

ver la dynamique d’avant crise, 

avec l’organisation de journées 

thématiques, de rencontres 

avec des partenaires, comme 

le Réseau des établissements 

de santé pour la prévention des 

addictions (Respadd) », évoque 
Karina Rodriguez. Conférences, 
stands, ateliers, quiz… ces temps 
d’échanges indispensables ont 
manqué. Au programme de 2022 : 
des journées thématiques autour 
de l’auto médication et des effets 
de la crise sanitaire. n G. B.

Créée il y a quinze ans pour prévenir et prendre en charge les addictions pour le personnel 

de l’AP-HP, la mission Fides a permis de former, d’aider les hôpitaux dans la gestion 

de situations de crise et d’accompagner les professionnels en difficulté. 

Un environnement de confiance 
pour lutter contre les addictions

 
 

ANXIÉTÉ, CHARGE MENTALE : ATTENTION !
La mission Fides réalise des enquêtes, qui ont notamment 

mis en évidence des phénomènes d’alcoolisation 

ponctuelle le week-end chez les étudiants en 3e année 

d’études paramédicales. Elle s’est également intéressée 

à la consommation de substances psychoactives chez 

les internes, qui diffère peu par rapport à la population 

générale, même si la prévalence de troubles anxieux dans 

cette population fait craindre un effet amplificateur. 

En 2020, une nouvelle enquête sur le personnel de 

nuit souligne la forte consommation de médicaments 

psychotropes. Aujourd’hui, le Dr Coscas s’interroge sur les 

pratiques addictives après la crise de la Covid : « En 2020, 
les professionnels, très sollicités, ont retrouvé leur vocation 
de soignants. Deux ans plus tard, les tensions préexistantes 
(manque de personnel, rythme de travail…) refont surface, 
alors que tout le monde est épuisé. Les téléconsultations, 
les réunions à distance constituent autant de temps ajouté 
qui se prolonge et ont augmenté la charge mentale. »

REPÈRES
> Sensibiliser, former, 

mobiliser, impliquer, 

accompagner, 

respecter, fédérer, 

engager, valoriser, 

changer. Ces 10 points 

sont inscrits dans 

la charte de la mission 

Fides, dont les actions 

visent à prévenir 

les addictions 

pour l’ensemble 

des personnels  

de l’AP-HP.
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Loueur de matériels pour le BTP, Brand France a réorienté sa politique de prévention 

des pratiques addictives. Entretien avec Cédric Bardin, directeur HSE du groupe.

« La priorité doit être donnée 
à l’accompagnement »

Comment a évolué votre 
politique de prévention 
des pratiques addictives ?
Cédric Bardin. Longtemps, notre 

approche du sujet s’est limitée à 

des opérations de contrôle, assor­

ties de quelques messages de 

prévention. Si le contrôle peut se 

justifier, la priorité doit être donnée 

à l’accompagnement des colla­

borateurs, afin qu’ils ne tombent 

pas dans l’addiction ou qu’ils 

puissent s’en sortir. II serait illusoire 

de penser que nous serions moins 

touchés par les pratiques addic­

tives qu’une autre entreprise. En 

mai 2021, nous avons initié un par­

tenariat avec Addictions France. 

Un groupe de travail réunissant 

des directeurs d’agence, des 

conducteurs de travaux, des chefs 

de dépôt, des représentants du 

personnel et des compagnons a 

été constitué et nos médecins du 

travail ont été associés. La réali­

sation d’un diagnostic a permis 

d’identifier ce qui pouvait être mis 

en place en termes de prévention. 

Quelles actions concrètes 
avez-vous menées ?
C. B. Nous souhaitons déployer un 

programme opérationnel qui parle 

aux collaborateurs, sans jugement. 

Pour cela, il faut d’abord former. 

Nous avons désigné en interne des 

personnes volontaires pour devenir 

référentes sur les pratiques addic­

tives. Elles sont en mesure d’orienter 

les collaborateurs qui en ont besoin, 

que ce soit vers les ressources 

humaines, le médecin du travail ou 

les centres de soins, d’accompa­

gnement et de prévention en 

addictologie. Nous avons ensuite 

déployé des formations de trois 

heures sur site, animées par un inter­

venant d’Addictions France et un 

préventeur interne. Avec l’objectif, 

d’avoir réussi à former l’ensemble 

du personnel pour fin avril 2022. Lors 

de ces formations, nous invitons les 

personnes à s’interroger sur l’origine 

d’une addiction en discutant de 

facteurs professionnels comme le 

stress, la charge de travail, mais 

aussi les événements parfois festifs. 

Certains se souviennent de rituels 

tels que l’apéro du soir, après le 

chantier, qui pouvaient culturel­

lement être associés à nos métiers. 

Ce que nous avons constaté, c’est 

qu’en ouvrant le dialogue, plusieurs 

salariés ont d’eux­mêmes sollicité 

un accompagnement. Il est essen­

tiel que la prise en charge se fasse 

sur la base du volontariat.

Récemment, vous avez signé 
la charte Esper, portée par  
la Mildeca. Qu’est-ce que cela 
implique ?
C. B. C’est une charte définie autour 

d’engagements sur un projet glo­

ESPER : UN ENGAGEMENT SUR LA DURÉE
En 2021, la Mildeca a lancé le dispositif Esper avec des entreprises et services publics 

s’engageant sur la prévention des conduites addictives. « Nous avons publié une 

charte et mettons à disposition sur internet une boîte à outils, explique Patricia 

Coursault, chargée de mission à la Mildeca spécialisée dans la prévention des 

addictions en milieu professionnel. Il faut rendre visibles les employeurs qui s’engagent, 

créer un effet d’entraînement. Nous observons une méconnaissance générale du sujet. 

Au sein des établissements, il faut embarquer tout le monde, en prenant en compte 

le lien entre l’environnement de travail et les conduites addictives. » Les signataires 

ont accès à des ressources qui correspondent à leur contexte professionnel. 

bal de prévention des conduites 

addictives, l’instauration d’un dia­

logue pour créer un climat de 

confiance fondé notamment sur la 

bienveillance, la mise en œuvre 

d’une démarche de prévention non 

stigmatisante et l’accompagne­

ment des travailleurs vulnérables 

pour prévenir la désinsertion pro­

fessionnelle. S’ajoute l’aspect 

réseau qui me semble important. 

Cela facilite les échanges sur les 

bonnes pratiques ou les difficultés 

rencontrées. Peu d’acteurs du BTP 

l’ont signée à ce jour, ce que je 

regrette, car j’ai la conviction que 

l’on gagne à avancer collective­

ment. Avec Addictions France, nous 

avons convenu de planifier un point 

engageant chaque semestre. Le 

risque, c’est toujours que l’action 

s’essouffle. n G. B.

REPÈRES
> Brand France, 

filiale du groupe 

Brandsafway, 

est spécialisée dans 

la conception et la 

location de matériel 

pour le BTP et dispose 

de ses propres 

équipes de montage. 

Elle emploie 

500 salariés  

en France. 
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« JE BOIS comme tout le monde. 

C’est souvent par cette phrase que 

les salariés répondent lorsqu’on 

aborde la question de la consom-

mation d’alcool dans le cadre d’un 

entretien infirmier en service de pré-

vention et de santé au travail. Mais 

que veut dire “boire comme tout le 

monde” ?, questionne Claude Duflos, 

infirmière et pilote du groupe projet 

addictions à l’Ametra06 (Association 

pour la  médecine du travail des 

Alpes-Maritimes). Il est nécessaire 

d’aller plus loin, de demander le 

détail des consommations, de sai-

sir le rapport à la boisson. » Aborder 

un sujet sensible, parfois encore 

tabou comme le sont les pratiques 

addictives, pour ouvrir progressi-

vement les portes du dialogue 

nécessite tact et méthode. 

C’est en 2013 que l’Ametra06 a 

lancé un groupe-projet dédié 

à la prévention des addictions 

en entreprise. Essentiellement 

orienté vers les consommations 

d’alcool, de cannabis et de médi-

caments, ce groupe pluridiscipli-

naire est composé de l’ensemble 

des acteurs du service de santé 

au travail : médecins, infirmières, 

techniciens et ingénieurs en pré-

vention des risques, psychologues 

du travail... « Nous avons cherché à 

mettre sur pied une méthode pour 

aider les entreprises à décliner des 

actions collectives de prévention, 

poursuit Claude Duflos, et agir 

avant l’entrée en chronicité. » Les 

premiers temps ont été consacrés 

à structurer l’action, à réaliser des 

livrables pour les médecins et les 

équipes afin d’aborder la question 

en consultation, puis à définir des 

actions à décliner vers l’extérieur. 

Le personnel de l’Ametra06 s’est 

collectivement initié à cette dis-

cipline. Une vingtaine d’infirmières 

et infirmiers du service ont par 

exemple été formés à la méthode 

« repérage précoce - interven-

tion brève ». Et, depuis 2018, le 

service intervient directement 

auprès d’entreprises. Ça a été le 

cas à l’occasion d’une matinale 

employeurs à l’aéroport de Nice 

en 2018 où étaient présents des 

dirigeants d’entreprise et des réfé-

rents HSE (hygiène, sécurité, envi-

ronnement) ; à une autre matinale 

auprès d’un club d’entreprises à 

Sophia-Antipolis en 2019, à laquelle 

assistaient également des res-

ponsables HSE ; ou encore dans le 

cadre d’une journée prévention en 

entreprise à Carros en 2021, cette 

fois à destination de salariés de 

terrain.

Pont entre préventif 
et curatif
L’approche et le discours sont 

systématiquement adaptés pour 

Au plus près du terrain

Le service de prévention et de santé au travail interentreprises Ametra des Alpes-Maritimes 

mène des actions de sensibilisation aux addictions directement auprès des entreprises 

du département. En fonction du public rencontré, le discours est adapté afin que chacun 

connaisse le rôle qu’il peut tenir vis-à-vis des pratiques addictives.

DAMIEN FONTAINE, chargé QHSE centres de tri-quais de transfert 

sur le département des Alpes-Maritimes chez Veolia 

« Par le passé, notre politique interne était plus orientée 

sur un mode dépistage-sanction. Mais cette approche 

ne servait personne. Nous avions la volonté de prévenir, 

et lorsqu’un cas d’addiction était avéré, de ne pas laisser  

le salarié livré à lui-même. Quand nous avons cherché  

une solution pour intégrer un meilleur accompagnement 

dans la prise en charge de personnes dépendantes,  

au départ nous étions démunis. Nous nous sommes tournés 

vers l’Ametra06. Grâce à elle, nous avons beaucoup appris 

sur le sujet : définitions, types de substances, création  

de supports d’information avec l’accord des membres  

du CSE, manière d’accompagner un salarié… Et quand  

on oriente les personnes concernées vers le médecin  

du travail pour être accompagnées, ça les rassure. Cela  

reste un acteur neutre, avec lequel la prise en charge 

anonyme est respectée et l’approche médicale privilégiée. »     
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décliner les messages en fonc-
tion de chaque public, de la 
culture d’entreprise, du contexte 
d’intervention. Ainsi, l’Ametra des 
Alpes-Maritimes cherche à aider 
les employeurs à définir et cerner 
le sujet, à leur faire comprendre 
les mécanismes, à les encourager 
à prendre le salarié dans sa glo-
balité sans aller sur le terrain de 
la sanction. Cette approche leur 
fournit également des éléments en 
matière de réglementation (docu-
ment unique, réglement intérieur, 
fiches sur les postes à risque…) et 
de responsabilité et leur présente 
ce que peut être une démarche 
pour prévenir les addictions. 
Face à un public de préventeurs, 
l’association oriente son audi-
toire sur la façon de structurer une 
approche en interne, d’organiser 
la prise en charge d’un salarié 
par l’équipe pluridisciplinaire pour 
le faire entrer dans un parcours 
de soin. Des rencontres avec des 
salariés ont également eu lieu. 
Ces derniers peuvent en effet 
être directement concernés ou 
se trouver témoins de situations 
devant lesquelles ils sont parfois 
démunis. Des sessions de sensibi-
lisation collective sont organisées 
et se déroulent sous forme d’ate-
liers. Un parcours sur les effets des 
substances illustre la perte de 
réflexes, à partir de la réduction du 
champ visuel avec des lunettes qui 
simulent ces effets. L’obligation de 
porter assistance à un collègue qui 
n’est pas dans son état normal est 
également abordée. 
« L’aspect ludique est adapté 

pour capter l’intérêt des gens et 

dédramatiser le sujet. Cela délie 

leur parole et va au-delà de ce 

qui se dit en consultation, pour-
suit Claude Duflos. Ce que nous 

souhaitons, c’est que chacun – 

employeur, manager, collègue – 

connaisse son degré d’implica-

tion et le rôle qu’il peut jouer à 

son niveau. Au final, ça s’avère 

rassurant pour tout le monde de 

se consacrer à ce sujet. »

Apprendre à agir 
et à réagir
Certaines interventions se font à la 
demande des entreprises. C’est à 
la suite de la matinale employeurs 
que Veolia a identifié un besoin et 
demandé l’appui de l’Ametra06 

pour créer un support de sensibili-
sation. « Plus de 600 personnes sur 

tout le département – centres de 

tri, centres de compostage, quais 

de transfert, agences de collecte, 

maintenance – ont été touchées, 
explique Patricia Franceschi, char-
gée QHSE (qualité, hygiène, sécu-
rité, environnement) chez Veolia. 
Nous souhaitions un engagement 

mutuel, dans lequel Veolia s’en-

gage à maintenir le salarié à son 

poste et à l’assister. »
Des rencontres ont également été 
organisées auprès du personnel 
de terrain du groupe pour le sen-
sibiliser à la thématique. « Grâce 

à cette approche, aujourd’hui, 

tout est mis en œuvre pour pré-

venir le risque, poursuit Patricia 
Franceschi. Nous avons eu deux 

salariés ayant fait l’objet d’un 

accompagnement qui sont venus 

nous remercier et nous dire à quel 

point ça les avait libérés. Ils ne se 

rendaient pas compte des impli-

cations que leur consommations 

avait dans leur vie quotidienne, 

au-delà du travail. » 
À travers cette approche, l’Ame-
tra06 a pour objectif de faire 
avancer la prévention, à tous les 
niveaux. « Certains services de 

santé au travail se limitent à la 

remise de documentation à l’oc-

casion du suivi individuel des sala-

riés, plutôt que des approches 

terrain, remarque Claude Duflos. 
On peut estimer que notre projet 

est novateur par le fait d’interve-

nir directement en entreprise. Mais 

comme il s’agit de projets d’en-

vergure, sur du long terme, il est 

important de ne pas s’essouffler, 

de toujours se renouveler, de faire 

évoluer constamment les outils. » 
Les fiches de prévention ont par 
exemple fait l’objet d’un lifting et 
de nouvelles versions viennent 
d’être publiées. n C. R.

FICHES PRÉVENTION
Parmi ses actions d’information, l’Ametra06 a rédigé 

des fiches prévention pour informer sur la thématique 

des addictions. Parmi elles, une fiche « Alcool et travail : trop, 

c’est… combien ? quand ? comment ? » présente les limites 

à ne pas dépasser, les impacts d’une surconsommation 

sur la vie socioprofessionnelle et les complications possibles 

pour la santé. Une autre intitulée « Cannabis et travail : 

connaissez-vous l’impact sur la santé de la consommation 

de cannabis ? » expose les effets à court et à long terme, 

les conséquences psychiatriques et les impacts sur la vie 

socioprofessionnelle d’une consommation excessive 

de cannabis. Une troisième, « Psychotropes et travail : 

connaissez-vous l’impact sur votre sécurité des médicaments 

psychotropes ? », présente ce que sont les psychotropes, 

leurs effets possibles, les postes à risque en cas 

de consommation de telles substances, etc.
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« TOUT PASSE par la mise en œuvre 

d’une démarche globale et collec-

tive. » Responsable de formation 
externe chez Addictions France, 
Jenny Eksl en est convaincue. Une 
étude menée avec BVA en février 
2021 auprès de 2 000 personnes 
révèle que la crise sanitaire a eu 
des répercussions importantes sur 
les conduites addictives des Fran-
çais, avec, pour 56 % d’entre eux, 
un impact sur leur moral. Plus d’un 
usager sur trois consomme davan-
tage de tabac, d’alcool ou de 
médicaments psychotropes. Une 
personne sur dix affirme avoir com-
mencé dans l’année à consommer 
ce type de médicaments. Quid du 
travail ? 
Ces derniers mois, l’association a 
été particulièrement sollicitée par 
les représentants du personnel, 
les directions, les managers de 
proximité… « Ils nous appellent lors 

de situations de crise mais aussi 

en amont, pour l’élaboration de 

chartes, guides, protocoles d’in-

tervention, reprend Jenny Eksl. On 

les aide à établir leur diagnostic 

puis, suivant le contexte, à former 

des acteurs capables d’analyser 

les situations en désindividuali-

sant les choses et de lancer des 

actions. »
Intervenant auprès d’entreprises, 
d’administrations, de collectivités 
territoriales, Addictions France 

propose des formations et un 
accompagnement spécifique 
dans la démarche de prévention 
comme dans le cadre des soins. 
L’association gère 90 centres 
d’addictologie.

Amener 

de la bienveillance

« Depuis plus d’un an, RTE conduit 

un projet national pour prévenir les 

conduites addictives dans l’entre-

prise, visant en particulier l’ac-

compagnement des managers, 
évoque Claire Malka, correspon-
dante qualité de vie au travail Île-
de-France et Normandie du ges-
tionnaire de réseau de transport 
d’électricité RTE. Des communi-

cations de sensibilisation ont été 

lancées, ainsi que des formations 

et une “boîte à outils” contenant 

des supports concrets comme un 

guide sur la conduite managériale 

à tenir en cas de trouble avéré du 

comportement. » 
Le projet, initié avec Addictions 
France et le réseau Anact/Aract, 
prévoit de faire monter en com-
pétences des référents régionaux 
internes qui peuvent participer à 
l’accompagnement des situations 
liées aux conduites addictives 
et mobiliser les salariés autour 
d’actions de prévention, comme 
des ateliers d’échanges... RTE a 
retravaillé son cadre d’entreprise 

en affichant clairement la pro-
motion de la sobriété et en com-
plétant son règlement intérieur 
avec des règles concernant la 
consommation d’alcool lors de la 
pause méridienne, des moments 
de convivialité ou des déplace-
ments. Néanmoins, les managers 
sont en demande de sessions de 
sensibilisation. Ils veulent éviter 
qu’un salarié déjà en difficulté ne 
se sente stigmatisé. 
« La vie est rarement une ligne 

droite. En matière d’addictions, il 

faut savoir gérer les crises, mais 

avant tout prévenir », estime Hubert 
Martigne, le directeur du groupe 
maintenance réseau Basse-Seine 
de RTE. « En janvier 2022, cinq ses-

sions de sensibilisation, dont une 

réservée aux managers, ont eu 

lieu sur site. Aux côtés de Claire 

Malka, un intervenant d’Addictions 

France et le médecin du travail 

ont présenté différents supports, 
explique-t-il. Sur un effectif de 

150 personnes, 80 % ont assisté 

aux échanges. Cela a permis de 

planter le décor en évoquant les 

facteurs possibles, notamment en 

lien avec le travail, comme le fait 

de consommer pour tenir ou pour 

s’intégrer à un collectif. » 
L’intervention d’un tiers, pour dif-
fuser un message bienveillant, 
a permis d’ouvrir le dialogue, 
de réfléchir collectivement aux 

Agir tôt, agir ensemble 

En matière d’addictions, les solutions toutes faites n’existent pas. Sur le terrain, l’association 

Addictions France déploie, avec des partenaires locaux, des actions d’accompagnement  

sur mesure. L’objectif : aider les professionnels à agir et à traiter la question à la racine.

ATTENTION AU STRESS !

Les mesures de prévention vis-à-vis des risques psychosociaux doivent être  

au cœur de la démarche de lutte contre les addictions. Des études ont permis 

d’identifier le stress parmi les contraintes de travail associées à la consommation 

de substances psychoactives. D’autres, menées pendant la crise sanitaire,  

ont également permis d’alerter sur le stress et le sentiment d’isolement vécus 

pendant cette période. Elles indiquent également que ces phénomènes  

doivent faire l’objet d’une attention particulière de la part des acteurs  

concernés : managers, ressources humaines, préventeurs, représentants  

du personnel…
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actions à mener. « À nous de ne 
pas faire retomber le soufflé. Des 
supports de prévention sont en 
libre service dans les espaces de 
convivialité. Au niveau national, 
des modules d’e-learning vont 
être proposés », ajoute le profes-

sionnel.

L’action locale
En 2020, dans un contexte de 

crise sanitaire, en lien notamment 

avec le plan gouvernemental de 

mobilisation contre les conduites 

addictives 2018-2022, sous l’im-

pulsion de la Mildeca, Addictions 

France et le réseau Anact/Aract 1 

ont lancé une expérimentation 

d’approche organisationnelle 

de la prévention des conduites 

addictives en milieu profession-

nel à travers l’accompagnement 

de structures sur trois territoires : 

l’Occitanie, le Centre-Val-de-

Loire et l’île de la Réunion. « L’idée 
était de mutualiser nos compé-
tences. Proposer une démarche 
sur un temps collectif et un suivi en 
entreprise, en présence des direc-
tions et des partenaires sociaux », 

remarque François Auriol ,respon-

sable de formation site Sud chez 

Addictions France. 

Cette méthodologie commune 

d’intervention a permis de mobi-

liser une vingtaine d’entreprises et 

des acteurs locaux, en particulier 

autour d’une prise en compte de 

l’environnement professionnel et 

de son impact, au-delà des seuls 

facteurs individuels. Une approche 

pluridisciplinaire qui a abouti à la 

production de livrables destinés 

aux managers et aux acteurs pou-

vant intervenir sur l’organisation et 

à la réalisation de vidéos 2. « En 
Occitanie, nous menons d’autres 
actions territoriales, notamment 
avec le service interentreprise 
de santé au travail (Sras) du BTP, 
reprend François Auriol. Des pro-
fessionnels de santé ont été formés 
et le secteur s’est véritablement 
saisi du sujet. » 

L’un des enjeux, , est l’action pré-

coce, auprès des jeunes. Avec la 

Fondation BTP Plus, qui finance des 

projets sociaux venant en aide aux 

salariés du secteur, l’Agence natio-

nale pour la formation profession-

nelle des adultes de Toulouse, 

Addictions France, le Sras et Santé 

BTP 34, un groupe de travail a été 

constitué. « Nous avons pensé que 
les tuteurs, maîtres de stage et 
d’apprentissage, qui représentent 
une figure d’autorité et ont l’oreille 
des jeunes, pourraient faire passer 
des messages sur les addictions, 
explique Françoise Arqué, médecin 

coordinateur au Sras de Toulouse. 

Un film de 2 min 30 a été réalisé et 
a vocation à être largement diffusé 
dans les centres de formation des 
apprentis. Le déni de risque existe 
dans la profession. Un charpentier, 
sur les toits, peut avoir tendance 
à se sentir libre, à l’abri de tout et 
invincible. Pour marquer les esprits, 
l’action précoce est, à mon sens, 
essentielle. » n G. B.
1. Avec la participation de la CCMSA 
et du Groupe Vyv.

2. Ces ressources sont en ligne sur le site 
de la Mildeca.

BTP : EN PARLER DÈS L’APPRENTISSAGE 
« L’usage des substances psychoactives est responsable 

de 15 à 20 % des accidents du travail, de l’absentéisme 

ou des conflits interpersonnels. » Ces données sont issues 

d’un film court réalisé dans le cadre d’un partenariat  

entre Addictions France et la Fondation BTP, dans lequel  

est rappelée la responsabilité humaine et juridique  

de l’employeur qui, en cas d’accident, sera interrogé  

sur les règles et les réponses mises en place pour protéger 

les salariés et les apprentis. « Le film a été pensé comme  

une aide aux CFA dans la mise en œuvre d’une action 

précoce de sensibilisation, mais aussi de modification  

de certaines pratiques culturelles, explique Françoise Arqué, 

médecin coordinateur au Sras de Toulouse. Dans le BTP,  

le maître d’apprentissage a un rôle essentiel dans 

l’accompagnement et la découverte du métier. Il doit  

savoir rappeler les règles, renvoyer sur le règlement intérieur, 

mais aussi repérer un trouble du comportement, aiguiller. » 

www.youtube.com/watch?v=TCGBckg0U04
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ÉMERGENCES

LOI ANTIGASPILLAGE

Vers moins de recyclage 
et plus de réemploi

La valorisation énergétique consiste quant à elle à 
utiliser les matériaux comme source d’énergie. Des 
canapés peuvent ainsi être broyés pour servir de com-
bustible dans les cimenteries. Dans ces deux cas, le 
produit d’origine acquiert un nouvel usage. 
Avec le réemploi, les objets collectés verront leur durée 
de vie prolongée à partir de réparations ou de rem-
placement de certaines pièces défectueuses. Les éco-
organismes ont un rôle important à jouer pour 
accompagner et faire progresser dans cette transition 
leurs clients que sont les fabricants et les distributeurs. 
« Les critères de responsabilité sociétale des entreprises 

sont importants dans ce cadre-là : on s’intéresse aux 

salariés, même si ce ne sont pas les nôtres, explique 
Arnaud Humbert-Droz, président exécutif chez Valdelia, 
éco-organisme présent depuis 2012 dans les éléments 
d’ameublement et depuis trois ans dans la filière REP 
du bâtiment. Pour accompagner nos clients dans ces 

évolutions, nous anticipons les sujets qui vont se poser 

par rapport à l’écriture des cahiers des charges de leurs 

produits : identification de la nature des produits, de 

leur durée de vie et des risques présents afin que le 

client fasse le nécessaire pour les couvrir lors des appels 

d’offres. » 

Collecte et assemblage
L’autre grand sujet sera l’organisation des moyens de 
collecte, de stockage et de manutention. « En matière 

de collecte, il va falloir inventer des dispositifs pour sortir 

LA LUTTE CONTRE la pollution générée par les déchets 
passe par la lutte contre le gaspillage. Ainsi, depuis le 
1er janvier 2022, dans le cadre de la loi Agec, les indus-
triels ont interdiction de détruire des invendus non 
alimentaires. Et dans le même sens, les acteurs des  
secteurs du jouet, du sport et des loisirs, du bricolage 
et jardin, etc., ou encore les metteurs en marché de 
lubrifiants, doivent désormais proposer un service de 
collecte et de réparation de leurs produits usagés, 
qu’ils les aient fabriqués ou importés sur le marché 
français. D’ici à 2025, une dizaine de filières au total 
seront concernées par ces nouvelles règles (voir l’info-

graphie page suivante). 
« Avec cette loi, la réutilisation des produits va devenir 

prioritaire sur le recyclage, analyse Éric Silvente, expert 
d’assistance conseil en risque chimique à l’INRS. Cela 

change la donne, ce ne seront plus les mêmes métiers. 

Les éco-organismes qui sont chargés de valoriser les 

produits en fin de vie vont désormais devoir davantage 

s’orienter vers la réutilisation. » Ce qui consiste non plus 
à démonter ces produits vie pour en transformer les 
différents composants (plastique, bois…), mais à récu-
pérer et, dans la mesure du possible, réparer chaque 
élément pour qu’il soit réemployé. Est-ce annonciateur 
d’une transformation de fond de l’organisation des 
filières à responsabilité élargie des producteurs (REP) 
(lire l’encadré ci-contre) ? La loi Agec va en effet entraî-
ner des évolutions des métiers à toutes les étapes de 
la vie d’un produit : conception, fabrication, mainte-
nance, réparation, déconstruction-recyclage, réutili-
sation. Et par conséquent ce sont les salariés dans les 
filières de tri et de récupération, depuis le débarras et 
la collecte jusqu’à la remise sur le marché, qui seront 
concernés.

Réemploi
Jusqu’alors, les produits en fin de vie qui entraient dans 
une filière de recyclage voyaient le plus souvent leurs 
matériaux recyclés ou valorisés. Le recyclage a pour 
principe de transformer des matériaux en nouvelles 
matières premières, à l’image du plastique qui peut 
être broyé et réintégré dans la fabrication de nouveaux 
produits, ou du bois de meubles qui peut servir à fabri-
quer des panneaux de particules pour un nouvel usage. 
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La loi Agec (antigaspillage pour une économie circulaire) adoptée en février 2020 
vise à réduire les emballages plastique, à lutter contre le gaspillage et l’obsolescence 
programmée, et à favoriser le réemploi des produits. Elle incite à plus de réparation, 
de réutilisation et d’écoconception des produits de consommation courante. 
Une loi qui va faire évoluer les filières de recyclage.

La responsabilité élargie du producteur 

La responsabilité élargie du producteur (REP) repose sur le principe 
du « pollueur payeur ». Les entreprises responsables de la mise 
sur le marché français de produits (soit de la fabrication, soit 
de l’importation) sont responsables de l’ensemble du cycle 
de vie de ces produits : écoconception, prévention des déchets, 
allongement de la durée d’usage, gestion de fin de vie. La REP 
transfère ainsi tout ou partie des coûts de gestion des déchets 
vers les producteurs.
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de la classique benne de 30 m3, afin de faciliter la sépa-

ration des différentes fractions présentes, poursuit-il. Il 
va être nécessaire de se réinterroger sur les bons outils 

qui permettront de protéger la santé des salariés chez 

les collecteurs. » Idem en phase de désassemblage. 
« Nous effectuons du réemploi d’appareils électromé-

nagers depuis 1984, la loi Agec ne va pas changer 

grand-chose pour nous, témoigne Frédéric Rivas, chef 
de projet industrialisation du réseau associatif Envie, 
structure de réinsertion professionnelle qui rénove et 
répare des appareils électroménagers. Avec cette loi 

s’ouvre néanmoins une réelle filière de pièces détachées 

de réemploi, qui sont déjà mises à la disposition des 

professionnels et seront bientôt proposées aux parti-

culiers. Outre l’outil de référencement déjà opérationnel 

(référence constructeur de chaque pièce), nous avons 

créé des espaces de stockage spécifiques et mis en 

place les process de démantèlement des appareils et 

de contrôle des pièces. Cinq de nos quarante ateliers 

sont opérationnels et le déploiement va se 

poursuivre. »
Il est déjà admis que, durant les dix premières années, 
ce sont des produits non éco-conçus, non pensés pour 
être démontés en fin de vie qui se retrouveront dans 
les filières. « On récupère actuellement énormément 

de produits datant des années 1960-1970, remarque 
Arnaud Humbert-Droz. Dans le cadre de la politique 

de rénovation de logements qui s’amorce, on sait que 

le sujet principal va porter sur la présence d’amiante 

et de produits chimiques. Ce qui est déjà notre préoc-

cupation actuelle. C’est pourquoi on commence par 

exemple à travailler avec des centres techniques sur 

la typologie de traitements de surface qui seront à 

mettre en œuvre en fonction de la date de construction 

d’un bâtiment, des matériaux rencontrés, etc. Mais nous 
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sommes sereins car on va s’appuyer sur l’expérience 

acquise, on connaît déjà les pièges qui ont été ren-

contrés par d’autres filières. »  

Conception
En parallèle, les fabricants doivent désormais dès la 
conception des produits se questionner sur la façon 
dont ces derniers seront démantelés en fin de vie. Une 
perspective qui pose une multitude de questions sur 
les matériaux à utiliser, la façon de les assembler en 
vue de récupérer et réutiliser un maximum d’éléments. 
Du fait d’un démontage plus raisonné et organisé, pour 
les plus petits appareillages, « on peut envisager que 

les personnels seront moins exposés aux risques 

chimiques ou aux poussières. En revanche, les aspects 

ergonomiques des postes de travail seront à repenser, 

car le travail de désassemblage demandera plus de 

minutie et risque par exemple d’amplifier le risque de 

troubles musculosquelettiques », estime Éric Silvente. 
L’entreprise Sibille Outillage, fabricant d’outillage pour 
les travaux sous tension, a engagé une réflexion sur ce 
sujet depuis plusieurs années. « J’avais été informé il y 

a déjà un certain temps que cette loi était en gestation, 

par le Syndicat de l’industrie de l’outillage, explique 
Carlos Gonzalez, directeur général délégué. Nous met-

tons depuis quelques mois à la disposition de nos clients 

des bacs, dans leurs locaux, pour récupérer les outils 

que nous mettons sur le marché et qu’ils jugent en fin 

de vie. L’objectif étant de repartir des forges  – la partie 

métallique des outillages à main – et de les ré-isoler. » 
Au-delà du changement des seules pratiques, ce sont 
un changement culturel à grande échelle et une remise 
en question de nos modes de consommation qui se 
profilent avec cette loi. n

Céline Ravallec

LES FILIÈRES À RESPONSABILITÉ ÉLARGIE DU PRODUCTEUR

À la douzaine de filières à REP existantes en France, la loi Agec a prévu 
d’ajouter, de 2021 à 2025, une dizaine de filières supplémentaires.
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CHANTIER MARITIME 

Une digue
contre l’Atlantique

LA PHYSIONOMIE du port de La Turballe, en Loire-Atlantique,  

a été modifiée avec l’extension de sa digue et un réaménagement 

du port. Les phases de terrassement et de génie civil, réalisées  

dans un espace limité et un environnement maritime contraignant, 

ont nécessité une préparation très rigoureuse pour tenir les délais 

et assurer la sécurité de tous les intervenants.

EN IMAGES
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VU DU LARGE, c’est un enchevê-

trement impressionnant de blocs 

de béton surnageant au-dessus 

du niveau de la mer, avec le port 

de La Turballe en arrière-plan. La 

nouvelle digue construite devant 

cette station balnéaire de Loire-

Atlantique a désormais sa forme 

définitive. Elle s’inscrit dans un pro-

gramme de réaménagement et 

d’agrandissement du port. Le pro-

jet, d’un budget de 35 millions d’eu-

ros, comportait aussi la construction 

d’un mur de couronnement de 

4,7 mètres de haut pour protéger 

des vagues l’ensemble et d’un mur 

de soutènement côté port ainsi que 

d’une contre-digue. 

Une digue existait déjà. Dans le 

cadre de ce projet, elle a été pro-

longée de 550 mètres de long. Sa 

construction est venue répondre 

à plusieurs objectifs : mettre à dis-

position d’EDF un quai EMR (éner-

gies marines renouvelables) qui va 

servir de point d’accostage aux 

bateaux d’entretien qui feront la 

liaison entre la base technique et 

le parc éolien offshore – le premier 

en France – au large du Croisic, 

agrandir le bassin d’entrée du port 

et le chantier naval et, enfin, amé-

nager une promenade d’un kilo-

mètre pour les circulations douces 

en bord de mer. 

Premier gros chantier : l’agrandis-

sement d’un hectare de l’aire de 

réparation maritime préexistante… 

soit autant de terrain à gagner sur 

la mer. Une grande phase de ter-

rassement a ainsi été nécessaire, 

avec apport de matériaux de car-

rière et pose de blocs artificiels en 

béton non armé : des X-blocs. Au 

final, ce sont plus de 200 000 m3 

de remblais qui ont été apportés 

par tombereaux et plus de 

3 200 blocs de béton déposés sur 

l’ensemble de la digue. Ils pré-

sentent deux dimensions : 4 m3 

(environ 10 tonnes) et 2,5 m3 (envi-

ron 6 tonnes). 

Ce sont ces X-blocs qui donnent 

l’apparence d’un enchevêtrement 

EN IMAGES
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 1. RÉALISÉ sous la maîtrise d’ouvrage du Syndicat 
mixte des ports de Loire-Atlantique, le chantier 
de construction de la nouvelle digue de La Turballe 
a débuté en décembre 2020, pour une livraison  
fin 2022. Une deuxième phase de travaux suivra 
prochainement, pour développer d’autres usages 
du port.

 2. LE PORTIQUE de coffrage autoporté a été  
conçu spécialement pour les besoins de ce projet,  
en tenant compte de l’exiguïté du site. Se déplaçant 
sur des roues, il a permis de couler un plot  
de béton de 165 m3 chaque jour.
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aléatoire en bordure de digue. Pour-

tant, il n’en est rien. « C’est un “bor-

del” très organisé », sourit Damien 

Denis-Laroque, le responsable QSE 

(qualité, sécurité, environnement) 

de l’opération chez Charier, l’entre-

prise charretenue pour réaliser la 

1re phase du projet. En effet, aucun 

élément n’a été positionné au 

hasard. Chacun repose impérati-

vement sur trois points d’appui pour 

stabiliser les pièces sur lesquelles il 

est posé en quinconce. Tous les élé-

ments sont ainsi disposés les uns 

par rapport aux autres afin que 

même en cas de mer démontée, la 

structure résiste aux déchaînements 

de la nature sur le long terme. 

Ils ont été manutentionnés et posés 

un à un, à l’aide d’une pelle de 

120 tonnes et d’une grue. Deux 

méthodes de pose étaient envi-

sageables, soit par pelle avec des 

plongeurs, soit à l’aide d’un système 

nommé échoscope. « La méthode 

retenue, avec l’aide de plongeurs, 

a été la plus qualitative », remarque 

Antoine Thaury, directeur de tra-

vaux chez Charier. Afin d’assurer la 

sécurité des plongeurs et d’empê-

cher le largage intempestif d’un 

bloc, en particulier sur la partie la 

plus éloignée de la crête de digue, 

un système de double commande 

était utilisé. 

L’opérateur manipulant les X-blocs 

était obligé d’avoir une main 

appuyée en continu sur un bouton 

avant de pouvoir actionner la com-

mande de largage des X-blocs. 

Ceci pour éviter les erreurs de mani-

pulation exposant potentiellement 

les plongeurs positionnés en 

contrebas, sous l’eau. La précision 

de la pose a été assistée par GPS 

maritime. « Les opérations ont lieu 

sous l’eau, sans visibilité, décrit 

Jean-Charles Morineau, chef de 

mission topographie. Les systèmes 

de guidage permettent de “voir” 

en temps réel ce qui est fait. Non 

seulement ils donnent la position 

en direct, mais ils évitent ainsi l’in-

teraction homme-machine, et >>>
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 3. OPÉRATION DE DÉBULLAGE. Le portique  
était totalement autonome, les banches  
et la nacelle étaient mobiles au sein de l’engin.  
Le risque de chute de hauteur était supprimé.  
Un coffrage traditionnel aurait nécessité  
notamment une grue et une coactivité  
beaucoup plus compliquée à gérer avec  
davantage de personnel. 

 4. COULAGE DE BÉTON sur le futur quai EMR 
(énergies marines renouvelables). Les opérations  
de génie civil étaient organisées en journée, tandis 
que certaines opérations de terrassement étaient 
programmées la nuit, afin de limiter la coactivité  
dans un espace de travail restreint.
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apportent un gain en productivité. 

Ça contribue à la sécurité : moins 

on passe de temps sur un chantier, 

moins il y a de risques. » Le recours 
aux drones pour certains relevés 
photos dans des endroits difficiles 
d’accès ou dangereux a supprimé 
aussi le risque de chute.

Coactivité entre génie 
civil et terrassement
Plus largement, la proximité de la 
mer et l’espace restreint ont 
apporté des contraintes à l’orga­
nisation des opérations et à la défi­
nition des modes opératoires. En 
premier lieu, les interventions 
étaient dépendantes des horaires 

des marées. La météo était aussi 
un facteur à prendre quotidien­
nement en compte. Concernant 
l’espace de travail, la gestion de 
la coactivité a été un sujet d’atten­
tion tout particulier. À commencer 
par le risque de collision engin­pié­
ton. « Il a fallu articuler l’ensemble 

de la circulation des engins dans 

un espace particulièrement réduit », 
commente Damien Denis­Laroque. 
Car, durant plusieurs mois, il y a eu 
énormément de rotations d’engins 
pour acheminer les volumineux 
matériaux. 
Une première action a été de limiter 
au maximum la présence de piétons 
dans la zone de circulation. Une 

deuxième action a consisté à rendre 
très visible la délimitation entre les 
chemins piétons et les zones de cir­
culation des engins : balisage avec 
chaînettes rouges et pose de blocs 
d’enrochement – pesant entre 300 
et 700 kg – peints en orange. « Donc 

si un engin avait reculé par mégarde 

sur le cheminement piétons, il aurait 

été arrêté par un bloc avant d’at-

teindre la voie piétonne », poursuit­il. 
Pour ce faire, il a fallu réfléchir en 
amont où positionner le chemine­
ment piétons. 
« Plusieurs réunions se sont tenues 

en interne avec les services QSE. 

Ce cheminement piétons évoluait 

en fonction de l’avancement du 

EN IMAGES
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 5. LE TERRASSEMENT s’est déroulé de nuit 
à certaines phases du chantier. Les deux types 
de X-blocs, de 6 et de 10 tonnes, étaient positionnés 
un à un à l’aide d’une pelle et d’une grue, avec 
l’assistance d’un GPS maritime. Au total, plus  
de 3 200 X-blocs ont été posés. Ils ont été fabriqués 
dans une usine en Vendée. Pour limiter leurs 
manutentions et reprises, ils étaient stockés 
sur place. Un stock tampon à l’agence de  
La Turballe a été nécessaire à certains moments. 

 6. CE CHANTIER a été l’occasion de tester 
de nouveaux matériels ou procédés pour améliorer 
les conditions de travail : thermocoupe (avec fil chaud) 
pour couper le polystyrène qui constitue le cœur 
d’un ponton, et ce, sans émission de vapeurs, 
ou encore essais d’exosquelettes pour soulager  
le dos chez les opérateurs en génie civil lors  
des manutentions de vibreurs de béton.



travail & sécurité – n° 839 – juillet-août 2022 33

chantier, principalement du terras-

sement, et des positions des zones 

de stockage. Des ajustements pou-

vaient être faits au jour le jour. En 

tout et pour tout, son implantation 

a été modifiée trois fois au cours 

du chantier. » Son entretien quoti-

dien était réalisé par les équipes 

elles-mêmes. Les engins étaient 

équipés d’avertisseurs de recul, de 

détecteurs de personnes, et les 

camions-bennes dotés de gyro-

phares. 

Un livret d’accueil était remis à tous 

les livreurs à l’entrée, avec les règles 

à respecter. Par exemple, un camion 

ne pouvait reculer que si le chauf-

feur de la chargeuse lui signalait 

qu’il pouvait commencer sa 

manœuvre. « Toujours dans la ges-

tion de la coactivité, qui est un 

grand enjeu sur ce chantier, les 

horaires de travail ont également 

été aménagés, précise Valentin 

Bucquet, ingénieur méthodes en 

phasage, exécution, génie civil-

terrassement. Le génie civil le jour 

(quai EMR, mur de couronnement, 

musoir), le terrassement la nuit (rem-

blais, cailloux, X-blocs). » 

Une pièce unique  
et sur mesure
Car outre le terrassement, le génie 

civil a été l’autre activité phare de 

ce chantier. Il a fallu construire le 

quai EMR, le mur de couronnement 

pour protéger la digue lors des tem-

pêtes – qui va être aménagé en 

son sommet en promenade pour 

les circulations douces – et le mur 

de soutènement du côté du port. 

Le coulage du mur de couron-

nement a nécessité de faire appel 

à un portique de coffrage auto-

porté. Il s’agit d’une grande char-

pente métallique sur laquelle sont 

fixées les banches de coffrage. 

Grâce à lui, plus besoin d’engin de 

levage, plus besoin de démonter 

les banches. L’ensemble de la struc-

ture, équipée de roues, se dépla-

çait d’un seul tenant sur une piste 

en béton pour couler le mur en blocs >>>
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 7. À TERRE, le risque  
de collision engins-piétons  
a été pris en compte très  
en amont. Les flux d’engins  
et les piétons étaient séparés.  
Et la zone de circulation  
des piétons, au fond 
sur la photo, était clairement 
matérialisée et protégée. 

 8. TRAVAILLER en 
environnement maritime 
impose des contraintes 
spécifiques. Les pieux 
étaient positionnés par 
vibrofonçage et battage  
à partir d’un ponton 
flottant. Les interventions 
suivantes ont nécessité 
une analyse précise  
du risque et une prise  
en compte de ceux  
liés à l’environnement  
de travail. 
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successifs. Elle a permis de fabri-

quer, chaque jour, un plot de béton 

de 165 m3. 

Ce portique est une pièce unique, 

réalisée à façon pour ce projet. Il 

sera démantelé au terme du chan-

tier, ses dimensions étant propres 

au site et à l’ouvrage à construire. 

« Le portique a été très bien conçu, 

il est très pratique, commente 

Alexandre Ouy, chef d’équipe génie 

civil. Il évite d’avoir à installer une 

grue et des banches classiques. Il 

est totalement autonome : il roule, 

lève les banches, les écarte, seul. 

La nacelle monte et descend dans 

le coffrage. Ça procure un gain en 

productivité, en particulier du fait 

de l’exiguïté de l’espace. C’est ren-

table tant pour la productivité que 

pour la sécurité. » Car il supprime 

également le risque de chute de 

hauteur. 

« La sécurité est l’aspect le plus 

stratégique de nos ouvrages, 

observe Fabien Jaouen, ingénieur 

travaux en génie civil. Avant de 

choisir une option, nous devons jus-

tifier auprès de la direction des 

meilleures solutions envisageables, 

à partir de la balance bénéfices/

risques. Un coffrage traditionnel 

aurait nécessité notamment une 

grue, avec une coactivité beaucoup 

plus compliquée à gérer, davan-

tage de manutentions, donc de 

personnel. » « Et le portique permet 

de ne pas dépendre de coups de 

vent comme cela aurait été le cas 

avec une grue », complète Antoine 

Thaury.

Travaux maritimes
Pour d’autres phases du projet, 

certaines interventions se sont 

déroulées en mer. La construction 

d’une digue secondaire – l’épi des 

Brebis, faisant office de brise-lame 

à l’entrée du port – et de darses 

pour sortir les bateaux de l’eau a 

nécessité des interventions spéci-

fiques. Des pieux reposant sur les 

fonds marins ont été installés par 

vibrofonçage puis battage à par-

EN IMAGES
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 9. POUR LES DÉPLACEMENTS d’un point 
à un autre, le recours à des bateaux était 
fréquent. Ce chantier a été très dépendant 
de la météo et des horaires de marée. 

 10. TRAVAUX DE VRD (voirie et réseaux 
divers) au niveau de la future base 
de maintenance. Installation des réseaux 
d’eau potable, eaux pluviales, électricité 
et communication.
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tir d’un ponton flottant. La chute 

et le risque de noyade étaient par 

conséquent présents. Le port de 

gilet de sauvetage était imposé à 

tous. « Tout est plus long sur la mer, 

c’est elle qui décide. On ne fait pas 

toujours ce qu’on veut dans les 

délais souhaités, explique Franck 

Manoury, chef de chantier battage 

maritime. Mais on est une bonne 

équipe, on se connaît bien, on sait 

travailler ensemble. Ici, la consigne, 

c’est “Fais attention à toi et fais 

attention aux autres”. » 

Rien n’était réalisé dans la précipi-

tation, rien n’était improvisé. Ainsi, 

pour poser en hauteur des colliers 

et consoles sur des fûts métalliques, 

deux hommes ont dû intervenir, 

depuis une cage grutée, entre des 

pieux et au-dessus de l’eau. « Le 

Code du travail n’autorise le levage 

des personnes qu’avec un équipe-

ment de travail et les accessoires 

prévus à cette fin, explique Stéphane 

Ligocki, contrôleur de sécurité à la 

Carsat Pays de la Loire. Mais il per-

met, par dérogation, d’utiliser un 

équipement de travail non prévu, 

dans des conditions qui nécessitent 

une justification de l’entreprise à 

travers une analyse précise du risque 

(art. L. 4323-32). L’utilisation des équi-

pements “usuels” était ici techni-

quement impossible et aurait exposé 

les opérateurs à un risque lié à l’en-

vironnement de travail plus impor-

tant. » 

Malgré les contraintes et les aléas 

climatiques, le chantier s’est déroulé 

sans imprévu majeur, et les délais 

ont été respectés. « C’est un chan-

tier bien tenu et bien organisé », 

observe le contrôleur de sécurité  

Comme le résume avec satisfaction 

Antoine Thaury : « Nous avons pris 

le temps de bien le préparer en 

amont, l’encadrement sur site était 

conséquent – entre 15 et 20 per-

sonnes – pour anticiper les aléas, 

liés notamment à la météo, les rela-

tions avec le client et les riverains 

étaient bonnes, tout s’est bien 

passé. » n
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 11. CRÉATION des futures darses, 
avec la pose par vibrofonçage ici aussi 
de combiwall, alternance de palplanches 
en acier, enfoncés dans le sous-sol sableux. 

 12. EN MOYENNE, une cinquantaine 
de personnes travaillaient sur ce chantier. 
Jusqu’à 80 personnes, réparties en trois postes, 
sont intervenues en pic d’activité. Du fait 
de l’environnement maritime et de l’air corrosif, 
les engins et le matériel ont été mis à rude 
épreuve, y compris le portique de coulage  
de béton. Beaucoup de manutentions  
et de réparations de matériels ont été 
nécessaires durant toute l’opération. 

Retrouvez  

la vidéo sur 

www.travail- 

et-securite.fr

DIAPORAMA
SONORE
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ELLES SONT PARFOIS plus que 

centenaires. Largement répandues 

dans la première moitié du 

XXe siècle, les cuves vinicoles en 

béton sont encore largement pré-

sentes dans les chais. Très peu 

sensibles aux variations ther-

miques, elles servent à la vinifica-

tion et au stockage. En revanche, 

si elles sont faites pour durer long-

temps, elles ont besoin régulière-

ment d’un bon lifting : il faut alors 

refaire leur revêtement intérieur. Le 

groupe Qualiplast, présent dans 

le sud de la France, est spécialisé 

dans cette activité de niche, qui 

n’est pas sans risques, qu’ils soient 

chimiques, de chute ou liés aux 

manutentions… Avec ses 44 sala-

riés, l’entreprise, constituée de 

36
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quatre entités, intervient essen-

tiellement sur les cuves en béton 

et métalliques, mais aussi dans 

l’application de résine pour les 

sols. 

Rendez-vous à Massillargues, dans 

la coopérative viticole des maîtres 

chais du Gard. Le chantier de réno-

vation d’une cuve en béton a 

débuté il y a quelques semaines. 

« Cette cuve fuyait, explique Domi-

nique Richard, cofondateur et 

gérant de la société chargée du 

chantier. Il arrive aussi que nous 

intervenions lorsqu’elles donnent 

un mauvais goût au vin… » Devant 

la cuve 32bis, Corentin Birolini, tech-

nico-commercial et SAV, est 

constamment en liaison avec les 

deux stratifieurs qui sont à l’intérieur. 

ACTIVITÉ DE NICHE

Et les vins seront bien gardés… 

Cubiques, pouvant contenir souvent plusieurs centaines 
d’hectolitres chacune, les cuves en béton des chais  
ont régulièrement besoin d’être rénovées pour garder  
toutes leurs qualités. Le groupe Qualiplast s’est spécialisé  
dans cette activité de niche, tout en s’attachant à préserver  
la santé de ses opérateurs.
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FICHE D’IDENTITÉ

n  NOM : groupe Qualiplast

n LIEU : Lézan (Gard)

n  ACTIVITÉ : formulation 

de résines et rénovation 

de cuves en béton, ainsi 

que de sols, de façades…

n  EFFECTIF : 44 personnes 

(+ des saisonniers)

n  CHIFFRE D’AFFAIRES : 

17 millions d’euros pour 

plus de 400 clients

> LE GROUPE Qualiplast 
s’est spécialisé dans la 
rénovation de cuves vinicoles 
en béton. Pour que ses 
salariés interviennent 
en sécurité, ceux-ci suivent 
de très nombreuses 
formations.

> PARALLÈLEMENT, 
un travail important  
a été entrepris notamment  
pour supprimer l’utilisation 
de CMR ou réduire  
les manutentions.

L’essentiel

et qui renforcent la cuve en appli-

quant de la fibre de verre. Lui reste 

à l’extérieur, pour la manutention 

des produits, la ventilation et la 

surveillance.  

Avant cela, la cuve a subi un 

sablage pour enlever le revêtement 

dégradé. « J’ai assisté à des opé-

rations de sablage, explique Béa-

trice Bezet, contrôleuse de sécurité 

à la Carsat Languedoc-Roussillon. 

Elles sont très sollicitantes pour les 

opérateurs, surtout quand les cuves 

sont à l’étage. » Il faut apporter le 

sable jusqu’à la cuve, le projeter 

dans ce lieu clos, puis l’évacuer 

alors qu’il est devenu un déchet. 

Les manipulations sont nombreuses 

et les opérateurs interviennent 

protégés par des équipements de 
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protection individuelle (EPI) : com-

binaison, gants, cagoule ventilée… 

Intervention en binôme
« On cherche d’autres process pour 

cette opération de décapage, 

remarque Patrick Vaché, respon-

sable hygiène, sécurité, environne-

ment. On a notamment testé une 

grenailleuse. » Cette autre technique 

consiste à projeter des billes d’acier 

qui sont ensuite aspirées et récu-

pérées pour être réutilisées plus de 

50 fois. Un vrai plus, selon la contrô-

leuse de sécurité qui apprécie la 

réutilisation des billes d’acier et 

surtout la large diminution des 

manutentions qui en découle pour 

les opérateurs. En revanche, sa mise 

en œuvre, qui nécessite l’installation 

d’une cabine pour réaliser les opé-

rations, demande de la place et du 

temps, et ne serait adaptée qu’à 

des chantiers conséquents.

Toutes les opérations dans les cuves 

se font au moins à deux personnes. 

L’une reste à l’extérieur tandis que 

la deuxième va en zone confinée. 

L’orifice pour pénétrer dans la cuve 

est d’ailleurs particulièrement étroit. 

« C’est sûr qu’il ne faut pas être trop 

costaud ni claustrophobe », s’amuse 

Corentin Birolini. Et l’entreprise n’y 

envoie pas le premier venu. 

Déjà, tout nouvel arrivant suit un 

accueil sur les risques chimiques et 

les chutes de hauteur notamment, 

et reçoit un kit EPI. Puis, selon ses 

activités, d’autres formations sui-

vront : travail en hauteur, montage 

d’échafaudage, risques électriques, 

utilisation des engins de levage et… 

travail en milieu confiné. 

« Tant que la personne n’a pas suivi 

cette dernière formation, elle n’entre 

pas dans la cuve. Et avant qu’elle y 

pénètre, on a pris le temps de s’as-

surer qu’elle n’avait pas d’allergie 

connue, et qu’elle n’était pas sujette 

au vertige ou claustrophobe », insiste 

Patrick Vaché, qui précise que tous 

les salariés de Qualiplast en CDI 

sont aussi sauveteurs secouristes 

au travail. « La formation est un volet 

extrêmement important dans cette 

entreprise, qui y consacre un budget 

conséquent », complète Béatrice 

Bezet.

Une activité saisonnière
Dans la cave vinicole de Lézan, à 

quelques kilomètres de là, a lieu le 

chantier de préparation de la pro-

jection à chaud du revêtement ali-

mentaire, à 70 °C et à une pression 

de 200 bars. La cave comprend 

149 cuves, dont une majorité en 

béton. Les plus anciennes datent 

de 1923. La plupart ont déjà été 

rénovées dans les années 1980, mais 

leur état nécessite une nouvelle 

intervention. « On les remet à neuf 

à raison de 3 à 4 tous les ans, 

explique Dominique Richard. C’est 

une activité très saisonnière, car on 

intervient après que les cuves ont 

été vidées et détartrées, et avant 

les vendanges. » 

La résine projetée a été mise au 

point par le laboratoire de 

recherche et développement (R&D) 

du groupe. « Nous sommes les seuls 

à réaliser nous-mêmes nos formu-

lations, souligne Russell Tayouo, 

passionné par son métier d’ingé-

nieur R&D. On cherche en perma-

nence à les améliorer et notamment 

à substituer les produits CMR (NDLR : 

cancérogènes, mutagènes et 

toxiques pour la reproduction). » Et 

les résultats sont là. « Ils sont pas-

sés de l’emploi de CMR à des 

agents chimiques dangereux », 

précise Béatrice Bezet. L’entreprise 

participe également à un consor-

tium qui lui permet de proposer 

désormais des résines exemptes 

de bisphénol A. «  Tous les produits 

utilisés sont adaptés au contact 

alimentaire, poursuit l’ingénieur. De 

plus, des tests sont effectués pour 

montrer que nos revêtements n’ont 

pas d’incidence organoleptique 

sur les vins. »

Le groupe Qualiplast n’hésite pas 

à faire régulièrement appel à la 

Carsat Languedoc-Roussillon afin 

d’être accom pagné et conseillé. Et 

quand Patrick Vaché mentionne les 

exosquelettes pour savoir si cela 

peut être une solution pour soulager 

certains opérateurs, Béatrice Bezet 

prévient : « Il faut en tester plusieurs 

et les comparer objectivement. » Un 

conseil qui devrait être entendu par 

l’entreprise qui n’a de cesse de pro-

gresser dans la prévention des 

risques professionnels. n

Delphine Vaudoux

  La formation est un volet 
extrêmement important dans  
cette entreprise, qui y consacre  
un budget conséquent. 

> REPÈRES
Le process de rénovation des cuves vinicoles 

en béton s’effectue en plusieurs étapes. D’abord, 

un abrasif est projeté sur les supports pour décaper 

et ouvrir la porosité des surfaces, puis il faut 

appliquer des micromortiers résineux pour obtenir 

une surface plane. La troisième étape consiste 

à renforcer le revêtement époxydique avec un tissu 

de verre, avant d’appliquer le revêtement alimentaire 

sur l’ensemble de la cuve. 

 Dans la cave 
vinicole de Lézan, 
préparation du 
chantier de projection 
à chaud du revêtement 
alimentaire, à 70 °C  
et à une pression  
de 200 bars.
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DEPUIS DES SIÈCLES, les villages 
de France se réveillent au son des 
clochers. Des édifices dont les 
campanistes assurent la restau-
ration, l’entretien et l’installation. 
En perpétuant leur savoir-faire de 
génération en génération. Niché 
à Ibos, à quelques kilomètres de 
Tarbes, dans le nord des Hautes-
Pyrénées, Laumaillé est l’un 
d’entre eux. L’entreprise a quatre 
siècles d’histoire. Restée dans la 
famille Dencausse pendant plu-
sieurs générations, elle est deve-
nue Fourcade en 1921 puis 
Laumaillé en 1974. 
L’établissement de 22 salariés a 
été repris en 2019 par Eurydice 
Bled, qui s’est très vite laissé 
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emporter par la passion du métier. 
« C’est un vrai métier d’art. Autre-

fois, nous étions fondeurs de 

cloches. Depuis, l’entreprise inter-

vient sur l’horlogerie d’édifice et la 

construction de la charpente 

autour de la cloche », précise-t-
elle. À Ibos, l’établissement a gardé 
son vieil atelier de fabrication bois. 
Un espace qu’occupe Christophe 
Mongin, le charpentier, pour un 
quart de son temps. 
« Lorsque l’on doit intervenir sur un 

chantier un peu complexe et qu’il 

y a des pièces de bois à refaire, 

j’accompagne le chargé d’affaires 

pour l’état des lieux, explique 
Alexandre Francingues, ingénieur 
au bureau d’études. Je prends les 

FICHE D’IDENTITÉ

n NOM : Laumaillé

n  LIEU : Ibos 

(Hautes-Pyrénées)

n  ACTIVITÉ : campaniste, 

spécialiste de  

a conception,  

de l’installation,  

du fonctionnement, du 

mouvement d’horlogerie 

et de l’entretien des 

cloches et clochers ; 

chantiers emblématiques 

récents : abbaye royale 

de Fontevraud, église 

de Plaisance-du-Gers…

n  EFFECTIF : 22 salariés

Au service des cloches des églises, le campaniste exerce  
un vieux métier. À Ibos, dans les Hautes-Pyrénées,  
l’entreprise Laumaillé a pris en main le sujet du captage  
des poussières de bois dans son atelier de préparation  
des charpentes. Pour que tradition et sécurité aillent de pair. 

CHARPENTE

Un artisan au chevet 
des cloches 

 Très anciennes,  

les machines n’étaient 

à l’origine pas  

équipées de système 

d’aspiration. Ils ont été 

conçus sur mesure de 

manière à ne pas gêner 

le charpentier dans ses 

opérations.

cotes qui me serviront pour pré-

parer le plan des pièces fabri-

quées dans l’atelier. » Un espace 
qu’Eurydice Bled a souhaité 
moderniser, en associant le 
charpentier à sa transformation. 
« Nous avons l’un des derniers 

ateliers à bénéficier d’une struc-

ture capable de faire les beffrois 

en atelier, entièrement à la main. 

On milite pour conserver cet 

aspect artisanal », insiste-t-elle.

Agir contre les 
poussières de bois
Ici sont fabriqués les beffrois, 
les jougs et les abat-sons. Le 
beffroi est une charpente, géné-
ralement en bois de chêne, qui 
supporte les cloches. Le joug, 
en forme de T, est le contrepoids 
de la cloche, qui permet de créer 
l’effet d’élan et de balancier. ©
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> POUR RÉDUIRE 
l’exposition du charpentier 
aux poussières de bois, 
l’entreprise a investi dans 
une installation de captage 
des poussières de bois 
à la source, sur les machines. 

> LE RÉSEAU de 
dépoussiérage a été conçu 
en fonction de l’existant  
et en lien avec l’opérateur 
travaillant dans l’atelier,  
afin d’intégrer ses besoins  
et contraintes.

L’essentiel
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Enfin, comme leur nom l’indique, 
les abat-sons orientent vers le sol 
le son des cloches. 

À l’écoute du personnel
Lorsque l’on pénètre dans l’atelier, 
l’œil est immédiatement attiré par 
la succession de patrons couvrant 
les murs. Ce sont les modèles à 
partir desquels l’artisan travaille. 
Les machines, une raboteuse-
dégauchisseuse, une scie à ruban, 
une toupie, une mortaiseuse et une 
scie radiale portent, elles aussi, 
toute l’histoire de la maison. Ces 
machines à bois produisent des 
sciures, des copeaux et aussi des 
poussières en quantité importante, 
dont les effets sur la santé peuvent 
être graves. Celles qui sont inha-

lées peuvent notamment entraîner 
une inflammation de la muqueuse 
nasale et, dans le cas d’une expo-
sition prolongée, provoquer un 
cancer de l’ethmoïde et des sinus 
de la face. 
En 2019, après en avoir parlé avec 
le médecin du travail, la dirigeante 
se rapproche de la Carsat Midi-
Pyrénées. Elle est consciente de 
la nécessité d’une installation de 
dépoussiérage et recherche une 

aide technique et des possibilités 
de financement. Le contrôleur de 
sécurité de l’époque, Pascal Pou-
ponneau, vient interroger le char-
pentier sur sa façon de travailler 
et la fréquence d’utilisation des 
machines. Tout est mis à plat. « Je 

venais de commander une table 

à rouleaux pour réduire les manu-

tentions des pièces, qui peuvent 

être très lourdes », reprend Eurydice 
Bled. Là aussi, les émissions de 
copeaux, qui se prennent dans les 
rouleaux, nuisent à l’efficacité du 
dispositif. Le seul bras aspirant 
présent est clairement insuffisant. 
Un contrat de prévention est alors 
signé pour l’achat et la mise en 
place d’une installation de cap-
tage des poussières de bois sur 

les machines et leur équipement. 
Laumaillé travaille avec l’entreprise 
Lasserre, qui conçoit l’installation 
sur mesure. 
« Les machines avaient pour cer-

taines l’âge de leurs artères ! 

Aucune aspiration n’était prévue, 
se souvient Christophe Lasserre, 
le dirigeant. Je suis venu étudier 

la situation avec le charpentier. Il 

fallait comprendre sa façon de 

travailler, éviter qu’il soit gêné par 

les carters. On était présent avec 

lui de la conception à la mise en 

service. C’est important quand on 

introduit une contrainte : sur la 

raboteuse-dégauchisseuse, par 

exemple, il doit positionner le cap-

teur, brancher le tuyau, ouvrir la 

trappe. Il faut que pour lui le béné-

fice soit clair. » Ainsi, tout un réseau 
est constitué, avec des bouches 
d’aspiration pour capter les pous-
sières à la source, des diamètres 
de tuyaux proportionnés aux 
besoins en air. Les copeaux lourds 
arrivent dans un pot de décanta-
tion (conteneur étanche) à l’exté-
rieur du bâtiment. La poussière fine 
est arrêtée par un filtre et l’air est 
rejeté dehors. 
« Cette expérience montre que 

même avec des machines 

anciennes, que l’entreprise ne peut 

pas se permettre financièrement 

de remplacer, il est possible de 

s’adapter, souligne Didier Durrieu, 
contrôleur de sécurité à la Carsat 
Midi-Pyrénées. Le charpentier a 

été impliqué et voit ce qu’il y gagne. 

Nous avons fait intervenir le centre 

de mesures physiques pour l’éva-

luation du système de captage des 

poussières de bois, qui est efficace. 

Le concepteur s’est adapté, se 

servant par exemple des rigoles 

initialement présentes dans l’ate-

lier pour le réseau, qui n’a pas 

nécessité l’installation de tuyaux 

au plafond. » 
« Je respire moins de poussières, 

je l’ai bien compris, affirme Chris-
tophe Mongin. Avant, lorsque je 

rabotais une pièce, il y en avait 

partout. Aujourd’hui, cela permet 

d’avoir un atelier plus propre. » 

Inclus dans le dispositif, un détec-
teur indique le niveau de remplis-
sage du pot de décantation. À 
l’extérieur du bâtiment, il peut être 
récupéré, vidé et remplacé à l’aide 
d’un chariot à fourche limitant les 
manutentions contraignantes. 
« Reste le bruit... », conclut le char-
pentier.  Si celui-ci porte des pro-
tections individuelles, l’idéal serait 
bien sûr un traitement acoustique 
de l’atelier. « La nuisance reste  

limitée, je suis ici en début de mati-

née, le plus souvent, après, je vais 

sur chantier », explique-t-il. En 
moyenne, une trentaine de chan-
tiers avec de grosses pièces en 
bois sont préparés dans l’atelier 
chaque année. n

Grégory Brasseur

4,7 tonnes
est le poids du futur bourdon Laumaillé-Lussault, sonnant  

un sol au 2e octave, pour l’abbaye royale de Fontevraud,  

prévu pour être mis en place en 2026.

LE CHIFFRE 

 Le charpentier a été 
largement impliqué 
dans la conception des 
systèmes de captage 
des poussières de bois. 

> REPÈRES
L’entreprise  
a été ciblée par  
la Carsat 
Midi-Pyrénées 
dans le cadre  
du programme 
national Risques 
chimiques Pros, 
qui propose une 
démarche allant 
de l’évaluation 
des risques  
à la planification 
et au suivi  
des actions pour 
réduire les risques 
chimiques.
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ENTRE SA CRÉATION dans un 
garage parisien il y a 70 ans et son 
installation dans ses nouveaux 
locaux en Essonne, en septembre 
2020, DM Industrie a grandi dans 
un atelier de 1 000 m2 à Cachan, 
aux portes de la capitale. « Nous 

étions déjà à l’étroit quand nous 

avons acquis de volumineuses 

machines cinq axes en 2008, 
raconte Yann Didry, actuel direc-
teur et arrière-petit-fils du fonda-
teur. Des palettes encombraient 

le passage et l’organisation des 

flux ressemblait de plus en plus à 

un casse-tête. » 
Le chef d’entreprise cherche alors 
un terrain pour implanter son nou-
vel atelier d’usinage de pièces pour 
l’industrie, fabriquées sur mesure 
en fonte, en inox, en aluminium, etc. 
Pour arrêter son choix, il tient 
compte du lieu de résidence de 
chacun de ses 18 salariés afin que 
ceux-ci n’aient pas plus de 
35 minutes de trajet pour venir 
travailler. « Je ne voulais surtout 

pas que le déménagement rende 

leur vie plus compliquée, affirme 
Yann Didry. L’objectif du projet était 

d’améliorer les conditions de travail, 

pas de démotiver les équipes. »
En février 2019, alors que le directeur 
et son père travaillent sur les plans 
du nouveau bâtiment qui doit être 
construit à Évry-Courcouronnes, 
ils reçoivent la visite de Philippe 
Beslot, contrôleur de sécurité à la 
Cramif. « Un hasard qui a bien fait 

les choses, estime Estelle Koeth, la 
contrôleuse de sécurité qui a pris 
le relais de son collègue auprès de 
DM Industrie. Le projet a ainsi pu 
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FICHE D’IDENTITÉ

n NOM : DM Industrie

n  LIEU : Évry-Courcouronnes 
(Essonne)

n  ACTIVITÉ : usinage 
de pièces métalliques 
pour l’industrie

n  EFFECTIF : 18 salariés 

n  SUPERFICIE : 2 500 m2 
dont 2 000 m2 d’atelier

n  CHIFFRE D’AFFAIRES : 
2,2 millions d’euros 
en moyenne ces dernières 
années

USINAGE

Une conception d’atelier  
particulièrement soignée 

 Pour remplacer  

les bacs de copeaux 

qu’il fallait vider 

manuellement, 

l’entreprise a acquis 

des bennes 

basculantes 

compatibles avec  

la  fourche  

du chariot élévateur.

bénéficier d’un soutien financier à 

hauteur de 120 000 euros et de nos 

conseils en prévention, dès la phase 

de conception. » La première 
recommandation est d’abandon-
ner les dispositifs d’aspiration 
mobiles qui avaient déjà été ache-
tés et ne répondaient pas aux 
critères des préventeurs. Heureu-
sement, le fournisseur est d’accord 
pour les reprendre et travailler sur 
un système de ventilation qui cor-
responde aux préconisations de 
la Cramif. 
Les deux centrales d’aspiration qui 
composent maintenant le dispo-
sitif sont capables de capter les 
brouillards d’huile à la source des 
huit fraiseuses et sept tours à com-
mande numérique de l’entreprise. 
Elles pourront aussi supporter 
d’éventuels ajouts de machines. 
« Ces installations sont des méca-

Afin d’améliorer la circulation dans son atelier, DM Industrie, une entreprise  
spécialisée dans l’usinage, a quitté ses locaux exigus du Val-de-Marne  
pour s’installer en Essonne, à Évry-Courcouronnes. Conseillée et aidée  
par la Cramif, l’entreprise a su intégrer à la conception de son nouvel atelier  
des mesures de prévention des risques, notamment ceux liés aux brouillards  
d’huile et aux manutentions.

> DM INDUSTRIE a conçu 
son nouvel atelier d’usinage 
en suivant les conseils 
techniques de la Cramif  
qui lui a accordé une aide 
financière.

> GRÂCE à un circuit  
de captation parfaitement 
dimensionné, les nouveaux 
locaux de l’entreprise 
bénéficient d’une 
atmosphère débarrassée  
des brouillards d’huile.

> LA RÉDUCTION  
des manutentions complète 
l’amélioration des conditions 
de travail des équipes.

L’essentiel
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niques de précision, estime Yann 

Didry. L’installateur et la Caisse ont 
mené plusieurs séries de mesures 
pour parvenir au réglage adéquat. 
Il faut dire que nous avions rem-
placé l’une des machines prévues 
initialement par un autre modèle, 
ce qui avait été suffisant pour per-
turber le fonctionnement du cir-
cuit. » « En tout cas, aujourd’hui, 
cela marche parfaitement, se 

réjouit Fabrice, le responsable 

d’atelier. À Cachan, nous ressen-
tions ce brouillard qui nous obli-
geait à travailler avec les portes 
ouvertes. Et on ne risque plus la 
glissade ! » Sur ce dernier point, la 

pose au sol d’une résine addition-

née de picots qui accrochent sous 

les semelles a changé la donne. 

Ambiance feutrée
« En parlant de chute, à la diffé-
rence de nombreuses entreprises 
qui installent leur centrale d’aspi-
ration sur les toits, DM Industrie a 
choisi de les disposer de plain-pied, 
souligne Estelle Koeth. Cela sup-
prime les risques liés au travail en 
hauteur lors des opérations de 
maintenance. » La même option 

a été retenue pour la pose des 

moteurs de la climatisation qui 

permet de maintenir une tempé-

rature agréable dans l’atelier été 

comme hiver. « L’air froid, comme 
le chaud, est diffusé dans le local 
par le biais de quatre chaussettes 
textiles, qui sont le meilleur moyen 

pour obtenir une répartition homo-
gène », ajoute la contrôleuse de 

sécurité. 

L’ambiance est étonnamment feu-

trée pour une entreprise travaillant 

le métal. Les murs et le plafond sont 

recouverts de bardage double 

perforé qui réduit le niveau sonore. 

« C’est beaucoup plus agréable 
que dans notre ancien atelier. Ici, 
nous n’avons pas besoin d’élever 
la voix pour être compris », se réjouit 

Arnaud, un fraiseur. Et pour faire 

bonne mesure, la luminosité a elle 

aussi été optimisée en misant sur 

des puits de lumière et un éclairage 

à base de leds.

Les problématiques liées aux 

manutentions n’ont pas été omises. 

Le déchargement des camions de 

matières premières, qui se faisait 

autrefois avec un petit palan, est 

aujourd’hui réalisé à l’aide d’un 

pont roulant. Quant à la distribu-

tion des pièces à usiner, elle se fait 

en grande partie en apportant les 

palettes à côté des machines-

outils avec un gerbeur électrique.  

« Il suffit de faire monter la palette 
pour saisir les pièces toujours à 
hauteur, sans avoir à prendre de 
positions contraignantes pour le 
dos, explique Yann Didry. Le premier 
gerbeur que nous avons acheté a 
eu un tel succès que nous en avons 
acquis rapidement deux de plus. 
Nous en augmenterons certaine-
ment le nombre à l’avenir. » « Prio-
rité est donnée aux collègues 

usinant les références les plus 
lourdes, mais si j’en vois un dispo-
nible, je le récupère, même si les 
pièces sur lesquelles je travaille 
sont légères, note Armando, frai-

seur. C’est top de pouvoir finir ma 
carrière dans de bonnes condi-
tions. » 

Autre changement qui a son impor-

tance, les petites bennes qui 

recueillent les copeaux de métal 

issus de l’usinage. Compatibles 

avec la fourche du chariot éléva-

teur, elles peuvent être vidées dans 

des bennes de grande contenance 

situées à l’extérieur. « Il suffit ensuite 
d’actionner un levier pour déblo-
quer le système qui bascule sous 
le poids des déchets, détaille 

Maxime, un autre fraiseur, en joi-

gnant le geste à la parole. Avant, 
il fallait vider des bacs en les sou-
levant ou en utilisant une pelle. » 

Les améliorations des conditions 

de travail chez DM Industrie sont 

parfaitement visibles au premier 

coup d’œil. Lors de visites de l’ate-

lier, les clients ne s’y trompent pas 

et font part de leur étonnement 

face à la propreté des lieux. « Cer-
tains nous ont dit que nous pour-
rions manger par terre ! », se félicite 

Yann Didry. n 

Damien Larroque 

1 900 références de pièces industrielles  

sont usinées par DM Industrie. 

LE CHIFFRE 

 L’efficacité  

du dispositif  

de captage  

des brouillards  

d'huile apporte  

à l’atelier  

une atmosphère 

particulièrement  

saine.
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« C’est véritablement ce qui nous a 

amenés à repenser notre approche, 

témoigne Véronique Schneider, la 

directrice d’établissement. Nous 

avions un fort absentéisme, du turn-

over. Le personnel était pris dans 

des automatismes de soins à la 

chaîne dans lesquels personne ne 

se retrouvait. D’où l’idée d’un projet 

visant à développer la qualité d’ac-

compagnement et à améliorer les 

conditions de travail des salariés, 

en faisant de la qualité de vie au 

travail un élément d’attractivité. » 

Pour ce faire, la direction profite de 

l’arrivée d’une nouvelle coordinatrice 

des soins en novembre 2020. 

Sa première mission est de rencon-

trer l’ensemble des professionnels, 

EHPAD

Tous acteurs pour retrouver  
sens du travail et cohésion

 Reprendre le temps 

de créer du lien avec 

les résidents, à travers 

diverses activités, 

comme ici la lecture 

du journal, était  

une volonté forte  

du personnel.

Rendre le personnel actif et autonome dans l’organisation des soins des résidents  
en intégrant l’amélioration des conditions de travail : tel est l’ambitieux projet lancé 
dans l’Ehpad de l’Hospitalité Saint-Thomas-de-Villeneuve, à Baguer-Morvan,  
en Bretagne. Avec des résultats positifs, tant sur la réduction de l’absentéisme  
que sur la satisfaction des équipes.

FICHE D’IDENTITÉ

n  NOM : Hospitalité 
Saint-Thomas-de-
Villeneuve (HSTV)

n  LOCALISATION : 

Baguer-Morvan 
(Ille-et-Vilaine)

n  ACTIVITÉ : Ehpad. 
Le groupe HSTV est 
implanté principalement 
en Bretagne et dans 
le Sud de la France. 
Il comprend des 
établissements sanitaires, 
médico-sociaux et 
mixtes. À Baguer-Morvan 
se trouvent un Ehpad 
de 65 places, un dispositif 
Vivam de renforcement 
d’aide à domicile 
(20 usagers), une unité 
de soins de longue durée 
(30 lits), une unité soins 
de suite et réadaptation 
(30 lits).

n  EFFECTIF : 125 salariés.

> UNE RÉFLEXION partie 
du terrain et de l’expression 
de chacun vise à revoir les 
schémas organisationnels et 
redéfinir l’accompagnement 
des résidents.

> LA MÉTHODE retenue 
repose sur la prise en compte 
des évolutions de l’accueil  
en Ehpad et sur la qualité  
de vie au travail. 

L’essentiel

« LA DAME que nous venons de 

croiser va fêter ses 101 ans le mois 

prochain. » L’aide-soignante qui 

nous accompagne dans les locaux 

en fait le constat depuis quelques 

années à l’Ehpad (établissement 

d’hébergement pour personnes 

âgées dépendantes) de l’Hospita-

lité Saint-Thomas-de-Villeneuve 

(HSTV) à Baguer-Morvan, en Ille-et-

Vilaine : les personnes âgées 

restent chez elles de plus en plus 

tard, tant qu’elles le peuvent. En 

conséquence, les résidents 

accueillis sont de plus en plus âgés, 

avec une perte d’autonomie sou-

vent importante, nécessitant de la 

part des soignants d’adapter leur 

accompagnement. 
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de les interroger sur le métier et la 
façon dont ils envisagent son évo-
lution. La synthèse des entretiens 
fait ressortir quatre moments clés : 
la restauration, l’animation, les soins 
de confort et d’hygiène, et les temps 
de veille. Quatre moments sur les-
quels travailler en commun. « Je 

voulais donner la main aux profes-

sionnels en leur permettant d’être 

créatifs et de les rendre auteurs de 

la prise en soin », reprend la directrice.

Travailler sur le confort
Pour avancer, l’établissement est 
accompagné par un organisme de 
formation. Lorsque l’on bouscule les 
habitudes, il faut prendre le temps. 
L’intervention a consisté à laisser 

tout le monde s’exprimer au cours 
d’ateliers d’1 h 30 environ, pour tout 
remettre à plat. Équipes de jour 
comme de nuit et représentants des 
différents métiers ont ainsi fait res-
sortir l’ensemble des besoins, hors 
du cadre imposé par une journée 
type, pour devenir acteurs des nou-
velles organisations. « Tout est parti 

de l’expression des professionnels, 

dans le cadre d’un projet global 

étalé sur plusieurs mois, témoigne 
Éric Jean, contrôleur de sécurité à 
la Carsat Bretagne. Ensemble, ils 

ont cherché à donner plus de sens 

au travail. La direction a, quant à 

elle, accepté de déconstruire cer-

taines représentations et de voir 

émerger des idées auxquelles elle 

n’aurait pas pensé. Des signaux 

d’accompagnement ont été don-

nés, avec l’achat de matériel, la mise 

en place de rails plafonniers dans 

toutes les chambres, et l’accès à 

des formations. » 
En parallèle, une urne était à dis-
position des résidents et des familles, 
qui ont notamment fait part d’un 
besoin de temps d’échange plus 
longs ou de mieux identifier leurs 
interlocuteurs. À chaque étage, des 
équipes ont été définies, avec des 
référents. « Tout le monde a donné 

son avis et c’est ce qui change la 

donne, estime Jean-François 

Gaberthon, un agent de soin arrivé 
dans la structure il y a un an. Je fais 

mon métier par vocation. Au quo-

tidien, j’ai besoin d’y trouver un inté-

rêt personnel. Travailler sur le 

confort – celui du résident bien sûr 

mais aussi des équipes – a permis 

de continuer à fonctionner en 

recréant des moments de complicité 

essentiels. »
Présenté aux représentants du per-
sonnel, ce retour d’expression est 
désormais dans les mains du mana-
gement de proximité, chargé de le 
traduire de façon opérationnelle. 
Très clairement, le besoin d’un 
accompagnement à la carte est 
ressorti. Après deux ans de crise 
sanitaire, prendre les repas en com-

mun le week-end comme en 
semaine a été identifié comme une 
nécessité. Pour cela, il faut revoir les 
effectifs, l’organisation, les plannings 
annuels. En cuisine, une proposition 
d’organisation plus linéaire sur la 
semaine a émergé, pour mieux 
anticiper le week-end. La taille du 
bâtiment donne la possibilité d’en-
visager plusieurs salons de repas, 
plutôt qu’une salle commune où se 
retrouvaient des résidents n’ayant 
pas tous le même niveau de dépen-
dance ni les mêmes besoins. 

Tester, valider, 
pérenniser
« La solution doit venir de la base, 

ce qui demande aussi à l’encadre-

ment de faire ce pas de côté et 

sortir d’un cadre trop dirigiste », 
précise Véronique Schneider. Une 
nouvelle organisation a été testée, 
permettant aux aides-soignants 
de consacrer une journée pleine à 
l’accompagnement de résidents 
sur un travail d’animation : musique, 
lecture du journal, balade en bord 
de mer… Bref, retrouver un temps 
pour créer du lien. Pour cela, la direc-
trice a négocié avec le département 
et l’ARS un renfort d’effectif. 
« Ce projet a suscité beaucoup 

d’envies, mais également des 

craintes, qu’il faut accompagner. En 

matière d’animation, certains ont 

tout de suite proposé des activités, 

d’autres étaient plus en retrait, 
explique Évelyne Tirel, l’encadrante 
de l’unité Ehpad. On est là pour ras-

surer, tester des organisations sur 

une période définie et voir si du côté 

du personnel comme des résidents, 

chacun s’y retrouve. Auquel cas, on 

pérennise. » Autre exemple : éviter 
les horaires de coupe, où l’on com-
mence tôt et on termine tard, avec 
une longue pause en milieu de jour-
née. Une organisation qui n’est ni 
confortable, ni attractive. Ou encore 
travailler sur l’heure du coucher, à la 
demande des résidents, en asso-
ciant équipes de jour et du soir. 
Et les premiers résultats sont là : 
davantage de cohésion, des 
équipes qui se parlent… « On est 

passé de 15 % d’absentéisme en 2019 

à 5 % en 2021, en pleine crise sani-

taire », constate la directrice, qui 
mesure, lors des recrutements, 
l’importance donnée à l’ambiance 
de travail. « Chaque solution n’a pas 

vocation à être reproduite dans tous 

les établissements du groupe. Il faut 

tenir compte de la culture d’équipe. 

Mais on peut travailler sur ce qui a 

fonctionné ou non et sur les raisons 

pour lesquelles ça a fonctionné », 
affirme Johanne Mathat, la direc-
trice de la communication de l’HSTV. 
Une réflexion est d’ailleurs lancée 
dans les établissements sur l’auto-
nomie des équipes, en donnant à 
chacun la possibilité d’imaginer de 
nouveaux fonctionnements et de 
les tester. n

Grégory Brasseur
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86 ans, 
c’est l’âge moyen, en augmentation constante, des résidents 

de l’Ehpad.

LE CHIFFRE 

 La première mission 

de la nouvelle 

coordinatrice des 

soins a été de 

rencontrer l’ensemble 

des professionnels,  

et de les interroger  

sur le métier  

et la façon dont  

ils envisagent  

son évolution. 

Retrouvez en 

replay la table 

ronde diffusée 

le 9 juin 2022 

sur le site  

de Travail  

& Sécurité : 

www.travail-

et-securité.fr.
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Suivi de l’état de santé des 
travailleurs : les nouvelles 
dispositions applicables

faire des préconisations en vue de faciliter le reclas-

sement du salarié ou sa réorientation professionnelle 

telles que des formations professionnelles ou encore 

un essai encadré 3. 

Cette visite ne peut en aucun cas donner lieu à la 

délivrance d’un avis d’aptitude ou d’inaptitude.

Sauf si le salarié s’y oppose, le médecin du travail 

informe l’employeur et le médecin-conseil de ses 

recommandations afin que toutes les mesures soient 

mises en œuvre pour favoriser le maintien dans 

l’emploi du salarié.

Ces recommandations doivent permettre à l’employeur 

d’anticiper l’éventuelle recherche de reclassement 

du salarié si son poste de travail n’est plus compatible 

avec son état de santé. Dans sa démarche, le méde-

cin du travail peut s’appuyer sur le service social du 

travail de l’entreprise ou sur le service de prévention 

et santé au travail (SPST) interentreprise.

La visite de reprise 4 

Les bénéficiaires

Une visite de reprise doit être organisée pour tout 

salarié :

•  au retour d’un congé de maternité ;

•  après une absence pour cause de maladie pro-

fessionnelle, quelle que soit la durée de l’arrêt de 

travail ;

•  après une absence d’au moins 30 jours pour cause 

d’accident du travail ;

•  après une absence pour maladie ou accident non 

professionnel d’au moins 60 jours.

L’organisation

Dès que l’employeur a connaissance de la date de 

la fin de l’arrêt de travail, il doit saisir le SPST qui 

organise l’examen de reprise le jour de la reprise 

effective du travail par le travailleur, et au plus tard 

dans un délai de 8 jours suivant cette reprise.

Les objectifs

La visite de reprise a pour objet :

•  de vérifier si le poste de travail que doit reprendre 

le travailleur ou le poste de reclassement auquel il 

doit être affecté est compatible avec son état de 

santé ;

SI CERTAINES VISITES et certains examens sont 

modifiés à la marge, d’autres dispositifs, comme le 

suivi post-exposition, sont totalement remaniés. 

Enfin, de nouveaux dispositifs destinés à prévenir la 

désinsertion professionnelle sont créés. 

Ces modifications sont l’occasion de faire le point 

sur les principaux changements intervenus depuis 

le 31 mars 2022 dans le cadre du suivi de santé des 

salariés.

L’adaptation des modalités des visites 
de préreprise et de reprise 

La visite de préreprise 1 

Les bénéficiaires

Depuis le 31 mars 2022, tout salarié en arrêt de tra-

vail depuis plus de 30 jours, peu importe que la durée 

de cet arrêt soit continue ou discontinue 2, peut 

bénéficier d’une visite de préreprise. Jusqu’alors 

obligatoire, elle est devenue facultative, mais per-

met néanmoins d’anticiper le retour au travail dans 

de bonnes conditions.

La loi du 2 août 2021 est venue raccourcir la durée 

de l’arrêt de travail permettant d’ouvrir droit à cette 

visite qui était auparavant de 3 mois, la faisant pas-

ser à 30 jours. 

L’organisation

La visite de préreprise peut être organisée à l’initia-

tive du médecin du travail, du salarié, du médecin 

traitant ou bien du médecin-conseil de l’Assurance-

maladie.

La possibilité pour le médecin du travail d’être à 

l’initiative de cette visite est une des nouveautés de 

la loi du 2 août 2021. L’employeur, quant à lui, doit 

informer le salarié de la possibilité pour celui-ci de 

solliciter l’organisation d’une telle visite.

Les objectifs

La visite de préreprise a pour objectif de favoriser 

le maintien dans l’emploi en anticipant le retour du 

salarié dans l’entreprise. Le médecin du travail peut 

recommander, à l’issue de l’examen, des aména-

gements et des adaptations du poste de travail, ou 

n Marie Boisserolles, 
pôle information 
juridique, INRS

Tout travailleur bénéficie d’un suivi individuel de son état de santé assuré 
par le service de prévention en santé au travail (SPST), dont la mission principale  
est d’éviter toute altération de la santé des travailleurs du fait de leur travail.  
La loi du 2 août 2021 pour renforcer la prévention en santé au travail a apporté  
diverses modifications en matière de suivi de l’état de santé des salariés.
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gories de salariés devant bénéficier de cette visite 
médicale et n’a pas été avisé de la transmission de 
cette information par l’employeur, il peut, durant le 
mois précédant la date de la cessation de l’expo-
sition ou son départ et jusqu’à six mois après la 
cessation de l’exposition, demander à bénéficier 
de cette visite directement auprès de son SPST. Il 
doit alors informer l’employeur de sa démarche.
Le SPST, informé de la cessation de l’exposition, du 
départ ou de la mise à la retraite du travailleur, doit 
déterminer, par tout moyen, si le travailleur remplit 
les conditions pour bénéficier de la visite et l’orga-
niser s’il les estime remplies.

La surveillance post-professionnelle est accordée 
par la caisse primaire d’assurance-maladie (CPAM) 
sur production, par l’intéressé, de l’état des lieux des 
expositions ou, à défaut, d’une attestation d’expo-
sition remplie par l’employeur et le médecin du tra-
vail ou d’un document renseigné par le médecin du 
travail et comportant des éléments similaires.

Les objectifs
Cette visite vise à établir une traçabilité et un état 
des lieux, à date, des expositions à un ou plusieurs 
facteurs de risques professionnels auxquelles a été 
soumis le travailleur.
Le médecin du travail a la faculté, s’il constate une 
exposition du travailleur à certains risques dange-
reux, notamment chimiques, de mettre en place une 
surveillance post-exposition ou post-professionnelle 
en lien avec le médecin traitant et le médecin-conseil 
des organismes de Sécurité sociale. Cette surveil-
lance doit tenir compte de la nature du risque, de 
l’état de santé et de l’âge de la personne concernée.

État des lieux des expositions et surveillance post-
exposition ou post-professionnelle
Le médecin du travail doit établir un état des lieux 

•  d’examiner les propositions d’aménagement ou 
d’adaptation du poste repris par le travailleur ou 
de reclassement faites par l’employeur à la suite 
des préconisations émises le cas échéant par le 
médecin du travail lors de la visite de préreprise ;

•  de préconiser l’aménagement, l’adaptation du 
poste ou le reclassement du travailleur ;

•  d’émettre, le cas échéant, un avis d’inaptitude. 
À l’issue de la visite de reprise, le médecin du travail 
peut délivrer au salarié un avis d’aptitude avec ou 
sans aménagement, un avis d’inaptitude ou une 
attestation de suivi.

Les apports de loi du 2 août 2021
La modification apportée aux visites de reprise porte 
sur les durées d’arrêt de travail déclenchant la néces-
sité de recourir à celles-ci.
En effet, auparavant, la visite de reprise était obli-
gatoire au retour d’un congé maternité, au retour 
d’une absence pour maladie professionnelle quelle 
qu’en soit la durée, et enfin, après une absence d’au 
moins 30 jours pour cause d’accident du travail, de 
maladie ou d’accident non professionnel. 
Désormais, les délais diffèrent selon qu’il s’agisse 
d’un arrêt pour accident de travail (30 jours) ou pour 
cause non professionnelle (60 jours).

La refonte du suivi post-exposition 
ou post-professionnel

S’il existait depuis 2018 un suivi post-exposition pour 
certaines catégories de travailleurs, la loi du 2 août 
2021 ainsi que son décret d’application du 16 mars 
2022 l’ont modifié.

La visite médicale post-exposition 
ou post-professionnelle 5 

Les bénéficiaires
Les travailleurs bénéficiant du dispositif de suivi 
individuel renforcé, qui ont bénéficié d’un tel suivi 
au cours de leur carrière professionnelle ou qui ont 
été exposés à un ou plusieurs risques particuliers 6 
avant la mise en œuvre du dispositif de suivi indivi-
duel renforcé (soit antérieurement au 1er janvier 2017) 
doivent être examinés par le médecin du travail au 
cours d’une visite médicale.
Celle-ci doit avoir lieu dans les meilleurs délais après 
la cessation de leur exposition à des risques parti-
culiers pour leur santé ou leur sécurité ou, en cas de 
maintien de l’exposition, avant leur départ à la 
retraite.

L’organisation de la visite 
L’employeur informe son SPST, dès qu’il en a connais-
sance, de la cessation de l’exposition d’un des tra-
vailleurs de l’entreprise à des risques particuliers 
pour sa santé ou sa sécurité justifiant un suivi indi-
viduel renforcé, de son départ ou de sa mise à la 
retraite. Il avise sans délai le travailleur concerné de 
la transmission de cette information.
Si un travailleur estime faire partie d’une des caté-
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NOTES 

1. Articles R. 4624-29 et 
R. 2624-30 du Code du travail.

2. Ministère chargé du Travail, 
questions-réponses sur 
les mesures relatives à la 
prévention de la désinsertion 
professionnelle issues de la loi 
du 2 août 2021. 

3. L’essai encadré est un 
dispositif mis en place par 
l’Assurance maladie destiné 
à prévenir la désinsertion 
professionnelle des salariés 
en arrêt de travail pour 
maladie ou accident, d’origine 
professionnelle ou non.

4. Articles R. 4624-31  
à R. 4624-33 du Code du travail.

5. Articles R. 4624-28-1  
à R. 4624-28-3 du Code  
du travail.

6. Article R. 4624-23 
du Code du travail.
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À l’issue de la visite, le médecin du travail doit remettre 
au salarié le document dressant l’état des lieux et 
le verser dans le dossier médical en santé au travail.
Lorsque le document fait état de l’exposition à un 
ou plusieurs facteurs de risques professionnels ou 
que l’examen auquel il procède fait apparaître 
d’autres risques professionnels, le médecin du tra-
vail doit mettre en place soit une surveillance post-
exposition, soit une surveillance post-professionnelle. 
Il doit transmettre, à cette fin, s’il le juge nécessaire 
et avec l’accord du travailleur, le document et, le 
cas échéant, les informations complémentaires au 
médecin traitant. Les documents transmis doivent 
être assortis de préconisations et de toutes infor-
mations utiles à la prise en charge médicale ultérieure.
Lorsque le travailleur remplit les conditions pour 
bénéficier du dispositif de surveillance post-expo-
sition ou post-professionnelle, le médecin du travail 
l’informe des démarches à effectuer pour ce faire.

La visite de mi-carrière 7 

Les bénéficiaires
Une visite médicale de mi-carrière doit être orga-
nisée à une échéance déterminée par accord de 
branche ou, à défaut, durant l’année civile du 
45e anniversaire du travailleur. 

L’organisation et le déroulement
Elle peut être organisée à l’initiative du SPST, du 
travailleur ou de l’employeur.
Elle peut être organisée conjointement avec une 
autre visite médicale lorsque le travailleur doit être 
examiné par le médecin du travail dans les 2 ans 
précédant l’échéance.
Elle est réalisée par le médecin du travail et pourra 
l’être également par un infirmier en santé au travail 
exerçant en pratique avancée. Celui-ci ne pourra, 
en revanche, pas proposer les mesures d’aména-
gement de poste mais pourra, à l’issue de la visite, 
s’il l’estime nécessaire, orienter le travailleur vers le 
médecin du travail.

Les objectifs
L’examen médical de mi-carrière vise à :
•  établir un état des lieux de l’adéquation entre le 

poste de travail et l’état de santé du travailleur, à 
date, en tenant compte des expositions à des 
facteurs de risques professionnels auxquelles il a 
été soumis ;

•  évaluer les risques de désinsertion professionnelle, 
en prenant en compte l’évolution des capacités 
du travailleur en fonction de son parcours profes-
sionnel, de son âge et de son état de santé ;

•  sensibiliser le travailleur sur les enjeux du vieillisse-
ment au travail et sur la prévention des risques 
professionnels.

Le médecin du travail peut proposer, par écrit et 
après avoir échangé avec le travailleur et l’employeur, 
des mesures individuelles d’aménagement, d’adap-
tation ou de transformation du poste de travail ou 
des mesures d’aménagement du temps de travail. n

des expositions du travailleur aux facteurs de risques 
professionnels mentionnés à l’article L. 4161-1 du Code 
du travail (exemples : manutentions manuelles de 
charges ; vibrations mécaniques ; activités exercées 
en milieu hyperbare…).
Cet état des lieux doit être établi notamment sur la 
base des informations contenues dans le dossier 
médical en santé au travail, des déclarations du tra-
vailleur et de celles de ses employeurs successifs.
La Société française de médecine du travail définit 
l’état des lieux comme l’acte d’inventorier ou d’explo-
rer quelque chose qui existe. Il s’agit d’établir un docu-
ment informatif, comprenant un recensement des 
expositions plausibles – documentées ou déduites 
des emplois précédemment occupés par le travailleur 
(lire à ce sujet « Rôle des services de prévention et de 
santé au travail pour la traçabilité des expositions, le 
suivi post-exposition et le suivi post-professionnel : 
cadre juridique, questions à traiter, outils disponibles 
et recommandations de la SFMT », article paru dans 
la revue Références en santé au travail n° 169, mars 
2022. À consulter sur www.rst-sante-travail.fr) 

NOTES 

7. Article L. 4624-2-2 
du Code du travail.

LE RENDEZ-VOUS DE LIAISON 1 

Les bénéficiaires

Ce rendez-vous s’adresse à tout salarié en arrêt de travail depuis  

plus de 30 jours. La durée de l’arrêt de travail prise en compte peut 

être continue ou discontinue.  

Le rendez-vous de liaison se déroule en présence du salarié  

et de l’employeur, le SPST peut y être associé. Les professionnels  

du SPST chargés de la prévention des risques professionnels  

ou du suivi individuel de l’état de santé participent « en tant que  

de besoin » au rendez-vous de liaison. 

Le référent handicap désigné dans les entreprises de plus  

de 250 personnes peut également y participer, à la demande  

du salarié. Dans ce cas, le référent est tenu à une obligation  

de discrétion à l’égard des informations à caractère personnel  

qu’il est amené à connaître 2.

L’organisation

Il est organisé à l’initiative de l’employeur ou du salarié. Il peut  

avoir lieu pendant l’arrêt de travail. L’employeur informe le salarié  

qu’il peut solliciter l’organisation de ce rendez-vous. Aucune 

conséquence ne peut être tirée du refus par le salarié de se rendre  

à ce rendez-vous.

Les objectifs

Ce rendez-vous, qui n’est pas un rendez-vous médical, a pour  

objectif de maintenir un lien entre le salarié pendant son arrêt  

de travail et l’employeur. Il a également pour objectif d’informer  

le salarié qu’il peut bénéficier d’actions de prévention  

de la désinsertion professionnelle (ex : essai encadré, convention  

de rééducation professionnelle en entreprise, etc.), d’un examen  

de préreprise et de mesures d’aménagement du poste et du temps  

de travail.

1. Articles R. 4624-33-1 et L. 1226-1-3 du Code du travail. 

2. Ministère chargé du Travail, questions-réponses sur les mesures relatives à la prévention  
de la désinsertion professionnelle issues de la loi du 2 août 2021. 
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Santé et sécurité au travail

Documents officiels
EXTRAITS DE TEXTES parus du 1er au 31 mai 2022

ORGANISATION-SANTÉ AU TRAVAIL

SERVICES DE SANTÉ AU TRAVAIL

 ■ Pluridisciplinarité
Arrêté du 22 avril 2022 fixant le modèle de protocole de coopé-
ration permettant le transfert de certaines activités des médecins 
du travail à des infirmiers qualifiés en santé au travail en appli-
cation de l’article 2 du décret n° 2021-1547 du 29 novembre 2021 
relatif aux modalités de mise en œuvre au sein de la mutualité 
sociale agricole de cette expérimentation.
Ministère chargé de l’agriculture. Journal officiel du 3 mai 2022, texte 

n° 62 (www.legifrance.gouv.fr – 9 p.).

La loi n° 2020-1576 du 14 décembre 2020 de financement de 
la sécurité sociale pour 2021 a prévu une mise en place expé-
rimentale, dans le ressort de quatre caisses départementales 
ou interdépartementales de mutualité sociale agricole (MSA), 
d’infirmiers qualifiés en santé au travail (IDEST) relevant des 
services de santé au travail et ayant pour mission d’assurer 
la réalisation d’activités de prévention et de suivi de l’état de 
santé des travailleurs agricoles : notamment la réalisation de 
l’examen de reprise de la travailleuse agricole après son congé 
de maternité, dès lors qu’elle n’est pas affectée à un poste 
présentant des risques particuliers ; le bilan d’exposition aux 
risques professionnels effectué lorsque le travailleur agricole 
atteint l’âge de cinquante ans ou encore l’examen périodique, 
dans le cadre du suivi individuel renforcé.
Par la suite, le décret n°2021-1547 du 29 novembre 2021 a pré-
cisé les modalités de mise en œuvre, au sein des caisses de 
mutualité sociale agricole concernées (Haute-Normandie ; 
Mayenne-Orne-Sarthe ; Sud-Aquitaine ; Midi-Pyrénées Nord) 
de cette expérimentation et a prévu que le médecin du travail 
confiait, sous sa responsabilité, à l’infirmier qualifié en santé au 
travail, la réalisation des examens et du bilan des travailleurs 
agricoles prévus par l’expérimentation, selon des modalités 
définies par un protocole de coopération.
Dans ce contexte, cet arrêté fixe le modèle du protocole de 
coopération entre les professionnels de santé. 
Il définit, pour chacun des actes pouvant être transférés dans 
le cadre de la démarche de coopération entre les médecins du 
travail et les IDEST, les conditions de qualité et de sécurité rela-
tives à l’objet du protocole, au processus de prise en charge, 
à l’organisation du service et à l’information des travailleurs et 
employeurs agricoles.

RISQUES CHIMIQUES ET BIOLOGIQUES

RISQUES CHIMIQUES
 ■ Amiante

Résolution du Parlement européen du 20 octobre 2021 conte-

nant des recommandations à la Commission sur la protection 
des travailleurs contre l’amiante.
Parlement européen. Journal officiel de l’Union européenne n° C 184 du 

5 mai 2022, pp. 45-70.

Dans cette résolution, le Parlement européen émet une série 
de recommandations à destination de la Commission, en vue 
de renforcer la protection des travailleurs contre l’amiante. 
Il souligne que l’amiante reste largement présent dans les 
bâtiments et infrastructures construits avant 2005, date à 
laquelle l’Union européenne a interdit l’amiante. L’exposition 
à cette fibre constitue l’une des principales causes de cancers 
professionnels. Les travailleurs de la construction sont particu-
lièrement touchés mais ils ne sont pas les seuls.
Dans ses recommandations, le Parlement invite la Commission 
à définir une stratégie européenne pour l’élimination complète 
de l’amiante (SEETA) dans l’Union, avec une approche intégrée 
associant plusieurs domaines d’action, qui devraient inclure 
notamment :
• l’adoption d’une directive-cadre européenne pour les stra-
tégies de désamiantage nationales, comprenant l’évaluation 
de l’amiante présent dans l’environnement bâti, des délais 
clairs et réalistes pour un désamiantage en toute sécurité 
de l’environnement bâti, des exigences minimales pour des 
registres numériques accessibles au public qui recenseraient 
tout l’amiante au sein des bâtiments publics ou privés d’un 
pays, l’exécution d’un plan global de rénovation et de désa-
miantage du réseau européen de distribution d’eau potable…
• une mise à jour de la directive 2009/148/CE relative à la pro-
tection des travailleurs contre l’amiante au travail, avec l’adop-
tion de dispositions plus fermes qui garantiraient la protection 
de tous les travailleurs sur les chantiers de désamiantage, 
y compris les travailleurs intervenant sur le chantier après le 
désamiantage ; la prise en compte de toutes les professions 
à risque, y compris les travailleurs des secteurs de la rénova-
tion et de la démolition, les agents chargés de la valorisation 
des déchets, les mineurs et les sapeurs-pompiers, dans la 
transposition de ladite directive au niveau national ou encore 
un abaissement de la valeur limite d’exposition à l’amiante 
à 0,001 fibre/cm3  avec une période de transition suffisante.
• une reconnaissance de toutes les maladies liées à l’amiante 
comme maladies professionnelles et l’indemnisation adé-
quate des victimes. Cela s’illustrerait par une mise à jour de 
la recommandation de la Commission du 19 septembre 2003 
concernant la liste européenne des maladies professionnelles 
afin d’inclure les dernières connaissances scientifiques et 
médicales disponibles en ce qui concerne les maladies pro-
fessionnelles, et notamment les maladies liées à l’amiante; une 
facilitation des procédures de reconnaissance en renversant 
la charge de la preuve, en particulier si les registres nationaux 
pour les travailleurs exposés à l’amiante n’ont été créés que 
récemment ; la création, au niveau national, d’une fonction de  
médiateur pour aider les victimes de maladies profession-
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nelles dans les procédures de reconnaissance, en particulier 
dans le cas de maladies liées à l’amiante dont la période de 
latence est longue ou encore une meilleure évaluation des 
risques associés à l’exposition indirecte non professionnelle, 
en particulier pour les proches de travailleurs de l’amiante 
vivant avec ceux-ci ;
• une modification de la directive 2010/31/UE sur la perfor-
mance énergétique des bâtiments en introduisant une obliga-
tion de recherche et d’enregistrement et de retrait de l’amiante 
et autres substances dangereuses avant le début de travaux 
de rénovation ;
• une proposition législative visant à l’obligation, pour les 
propriétaires de bâtiments, de faire réaliser une inspection 
du bâtiment afin de localiser et de déterminer les matériaux 
contenant de l’amiante avant la vente ou la location du bâti-
ment et l’établissement d’états d’amiante pour les bâtiments 
construits avant 2005 ou avant l’année d’une interdiction de 
l’amiante équivalente au niveau national.
En outre, dans ses recommandations, le Parlement euro-
péen invite la Commission à considérer que l’inscription de 
l’amiante chrysotile à la liste de l’annexe III de la convention 
de Rotterdam (qui fixe la liste des produits chimiques dont 
l’exportation nécessite le consentement préalable en connais-
sance de cause de la partie importatrice) constitue une prio-
rité absolue et il souligne que l’Union européenne, ainsi que 
les organisations internationales et les pays tiers, devraient 
travailler ensemble pour parvenir à une interdiction mondiale 
de l’amiante.

 ■ Biocides
Règlement délégué (UE) 2022/825 de la Commission du 17 mars 
2022 modifiant l’annexe II du règlement délégué (UE) n° 1062/2014 
relatif au programme de travail pour l’examen systématique 
de toutes les substances actives existantes contenues dans 
des produits biocides visé dans le règlement (UE) n° 528/2012 
du Parlement européen et du Conseil.
Commission européenne. Journal officiel de l’Union européenne n° L 147 

du 30 mai 2022, pp. 3-21.

Ce règlement modifie l’annexe II du règlement (UE) n° 1062/2014 
et dresse une liste actualisée des substances actives exis-
tantes contenues dans des produits biocides, en cours d’éva-
luation par des États membres de l’Union européenne, dans le 
cadre du programme de réexamen des combinaisons subs-
tance active/type de produit. La liste est arrêtée au 17 mars 
2022. 

Décision d’exécution (UE) 2022/835 de la Commission du 25 mai 
2022 relative aux objections non résolues concernant les condi-
tions d’octroi d’une autorisation pour le produit biocide « Primer 
Stain TIP » conformément au règlement (UE) no 528/2012 du 
Parlement européen et du Conseil.
Commission européenne. Journal officiel de l’Union européenne n° L 147 

du 30 mai 2022, pp. 49-52.

Le produit biocide « Primer Stain TIP » est un produit de protec-
tion du bois relevant du type de produits 8, destiné à être utilisé 
pour le traitement préventif du bois contre les champignons 
décolorants, les champignons basidiomycètes lignivores et 
les coléoptères xylophages (larves). Le produit est appliqué 
à la brosse et au rouleau, par trempage automatique, par 
trempage manuel et par pulvérisation automatisée, et contient 

du tébuconazole, du Butylcarbamate d’iodopropyle (IPBC) et 
de la perméthrine comme substances actives. 
Une entreprise allemande a introduit auprès de l’État alle-
mand une demande d’autorisation de ce produit, accompa-
gnée d’une demande de reconnaissance mutuelle simulta-
née auprès de l’état français. La France a communiqué des 
objections indiquant que les conditions d’autorisation fixées 
par l’Allemagne ne garantissaient pas le respect de certaines 
obligations du règlement n° 528/2012 concernant la mise à 
disposition sur le marché et l’utilisation des produits biocides et 
en particulier le fait que le produit biocide ne devait pas avoir, 
par lui-même ou à cause de ses résidus, d’effet inacceptable 
immédiat ou différé sur la santé humaine.
Saisie du dossier et après évaluation, la Commission euro-
péenne estime dans cette décision que le « Primer Stain TIP » 
peut faire l’objet d’une procédure d’autorisation simplifiée. Elle 
considère, qu’il n’est pas susceptible d’avoir d’effet inaccep-
table immédiat ou différé sur la santé, à condition que soit 
mentionnée, dans l’autorisation et sur l’étiquette, la condition 
suivante relative à son utilisation : « Le port de gants de protec-
tion contre les produits chimiques répondant aux exigences de 
la norme européenne EN 374 (matériau des gants à spécifier 
par le titulaire de l’autorisation dans les informations sur le pro-
duit) est requis pour une application à la brosse et au rouleau 
ou par trempage automatique ; le port de gants de protection 
contre les produits chimiques répondant aux exigences de la 
norme européenne EN 374 (matériau des gants à spécifier par 
le titulaire de l’autorisation dans les informations sur le produit) 
et d’une combinaison relevant au minimum du type 6, tel qu’il 
est spécifié dans la norme européenne EN 13034, est requis 
pour une application par trempage manuel et par pulvérisa-
tion automatisée ; et le port de gants de protection contre 
les produits chimiques répondant aux exigences de la norme 
européenne EN 374 (matériau des gants à spécifier par le 
titulaire de l’autorisation dans les informations sur le produit) 
est requis pour le traitement manuel subséquent du bois fraî-
chement traité. Ceci est sans préjudice de l’application par 
les employeurs de la directive 98/24/CE du Conseil et d’autres 
actes législatifs de l’Union dans le domaine de la santé et de 
la sécurité au travail ». 
La décision ajoute toutefois, que si le demandeur de l’autori-
sation identifie des mesures techniques ou organisationnelles 
efficaces et que l’autorité délivrante convient du fait que ces 
mesures conduisent à un niveau de réduction de l’exposi-
tion équivalent ou supérieur, ou encore si l’autorité délivrante 
elle-même identifie des mesures conduisant à un niveau de 
réduction de l’exposition équivalent ou supérieur, ces mesures 
devraient remplacer le port d’un équipement individuel de 
protection et être indiquées dans l’autorisation et sur l’étiquette 
du produit biocide.

 ■ Étiquetage
Règlement délégué (UE) 2022/692 de la Commission du 16 février 
2022 modifiant, aux fins de son adaptation au progrès technique 
et scientifique, le règlement (CE) n° 1272/2008 du Parlement 
européen et du Conseil relatif à la classification, à l’étiquetage 
et à l’emballage des substances et des mélanges.
Commission européenne. Journal officiel de l’Union européenne n° L 129 

du 3 mai 2022, pp. 1-17.

Ce règlement européen porte adaptation du règlement 
n°1272/2008 du 16 décembre 2008 dit CLP relatif à la clas-
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sification, à l’étiquetage et à l’emballage des substances et 
mélanges. 
Trente-neuf entrées sont ajoutées à la liste des classifications 
et étiquetages harmonisés des substances dangereuses. Il 
s’agit en particulier du propylbenzène (CAS n° 103-65-1), de la 
benzophénone (119-61-9) ou du bromure d’ammonium (CAS 
n° 12124-97-9). 
Parallèlement dix-sept entrées sont actualisées et concernent 
notamment en particulier l’étiquetage du cumène (CAS 
n° 98-82-8) ou du bisphénol A (CAS n° 80-05-7). 

Rectificatif au règlement délégué (UE) 2022/692 de la Commis-
sion du 16 février 2022 modifiant, aux fins de son adaptation au 
progrès technique et scientifique, le règlement (CE) n° 1272/2008 
du parlement européen et du conseil relatif à la classification, à 
l’étiquetage et à l’emballage des substances et des mélanges.
Commission européenne. Journal officiel de l’Union européenne n° L 146 

du 25 mai 2022, p. 150.

Ce rectificatif vient préciser que le règlement 2022/692 pré-
senté ci-dessus est applicable à compter du 1er décembre 
2023. Cependant, les producteurs de substances et mélanges 
concernés pourront appliquer au choix, les classifications et 
étiquetages introduits par le texte, à compter de son entrée 
en vigueur, à savoir le 23 mai 2023.

 ■ Limitation d’emploi
Arrêté du 4 mai 2022 modifiant l’arrêté du 5 mars 2020 relatif à 
la limitation de l’utilisation de certaines substances dangereuses 
dans les équipements électriques et électroniques.
Ministère chargé de l’Environnement. Journal officiel du 14 mai 2022, 

texte n° 5 (www.legifrance.gouv.fr – 3 p.).

L’article R. 543-171-3 du Code de l’environnement prévoit que 
les équipements électriques et électroniques mis sur le marché, 
y compris les câbles et les pièces détachées destinées à leur 
réparation, à leur réemploi, à la mise à jour de leurs fonctionna-
lités ou au renforcement de leur capacité, ne peuvent contenir 
aucune des substances énumérées à l’annexe II de la directive 
2011/65/ UE du 8 juin 2011 relative à la limitation de l’utilisation 
de certaines substances dangereuses dans les équipements 
électriques et électroniques, dans une concentration en poids 
dans les matériaux homogènes supérieure à celle précisée par 
cette même annexe.
Le même article R. 543-171-3 précise toutefois que les annexes III 
et IV de la directive 2011/65/ UE du 8 juin 2011 listent une 
série d’applications bénéficiant, dans certaines conditions, 
d’exemptions à l’interdiction d’utilisation de certaines subs-
tances dangereuses dans les équipements électriques et 
électroniques.
Au niveau national, c’est l’arrêté du 5 mars 2020 modifié relatif 
à la limitation de l’utilisation de certaines substances dange-
reuses dans les équipements électriques et électroniques qui 
détermine la teneur des règles résultant de l’application des 
annexes II, III et IV de la directive 2011/65/ UE compte tenu des 
modifications qui peuvent y être apportées par des directives 
déléguées.
L’annexe III de la directive 2011/65/UE ayant été modifiée et 
complétée par une série d’actes délégués, cet arrêté du 4  mai 
2022 met à jour en conséquence, dans un souci de trans-
parence et de lisibilité du droit, les références de ces actes 
délégués, dans l’arrêté du 5 mars 2020.

RISQUES PHYSIQUES ET MÉCANIQUES

RISQUE PHYSIQUE

 ■ Installations électriques/matériel électrique
Décision d’exécution (UE) 2022/713 de la Commission du 4 mai 
2022 modifiant la décision d’exécution (UE) 2019/1956 en ce qui 
concerne les normes harmonisées relatives aux appareils de 
chauffage des liquides, aux chargeurs de batterie, aux chauffe-
eau instantanés, aux appareils de chauffage à accumulation, 
aux toilettes, aux cabines de douche multifonctions, aux appa-
reils d’exposition de la peau aux rayonnements ultraviolets et 
infrarouges et à d’autres matériels électriques conçus pour 
être employés dans certaines limites de tension.
Commission européenne. Journal officiel de l’Union européenne n° L 133 

du 10 mai 2022, pp. 17-27.

L’article 12 de la directive 2014/35/UE du 26 février 2014 relative à 
l’harmonisation des législations des États membres concernant 
la mise à disposition sur le marché du matériel électrique des-
tiné à être employé dans certaines limites de tension prévoit 
que le matériel électrique conforme à des normes harmonisées 
ou à des parties de normes harmonisées dont les références 
ont été publiées au Journal officiel de l’Union européenne est 
présumé conforme aux règles de sécurité détaillées à l’annexe I 
de ladite directive et applicables lors de la conception des 
matériels électriques.
Dans ce contexte, cette décision actualise une liste de normes 
européennes harmonisées, dont le respect par certains appa-
reils à laser, matériels de soudage à l’arc ou appareils élec-
triques de mesurage notamment, donnent présomption de 
conformité aux règles de sécurité prévues par la directive 
2014/35/UE.

RISQUE ROUTIER / TRANSPORT

 ■ Transport routier
Arrêté du 27 avril 2022 modifiant l’arrêté du 3 janvier 2008 relatif 
au programme et aux modalités de mise en œuvre de la for-
mation professionnelle initiale et continue des conducteurs du 
transport routier de marchandises et de voyageurs.
Ministère chargé des transports. Journal officiel du 4 mai 2022, texte 

n° 59 (www.legifrance.gouv.fr –  5 p.).

Cet arrêté modifie les modalités de la formation professionnelle 
initiale (FIMO) et continue (FCO) des conducteurs du transport 
routier de marchandises et de voyageurs. 
Parmi les objectifs de la formation initiale minimale ainsi que de 
la formation continue obligatoires, figure désormais la réduc-
tion de l’incidence de la conduite sur l’environnement au même 
titre que la connaissance des règles de sécurité. 
Concernant la durée de la FIMO et de la FCO, des temps de 
conduite spécifiques devront être spécifiquement consacrés 
au perfectionnement à l’écoconduite, et sans possibilité de 
recourir à un simulateur haut de gamme pour la FIMO.
Les annexes de l’arrêté du 3 janvier 2008 détaillant les thé-
matiques des formations sont actualisées pour prendre en 
compte ces nouveautés.
Ces dispositions entreront en vigueur à compter du 
1er novembre 2022.
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Visioconférences
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LES THÈMES DES QUESTIONS présentées ici sont extraits des assistances assurées par les experts 
de l’INRS. Les réponses apportées sont données à titre indicatif et ont pour objectif de fournir des éléments 
d’information. Elles ne pourraient, en aucun cas, être considérées comme des textes de référence.

Depuis le début de la crise sanitaire, je travaille beaucoup 
en visioconférence, mais je m’inquiète des possibles répercussions sur
ma santé. Ce mode d’échanges professionnels présente-t-il des risques ?

n VISIOCONFÉRENCES. Comment préserver la santé de vos salariés ?,  

brochure ED 6478, INRS

n VISIOCONFÉRENCES. Les bonnes pratiques pour préserver votre santé,  

affiche A 881, INRS

À télécharger sur www.inrs.fr

En savoir plus

RÉPONSE EFFECTIVEMENT, le recours à ce mode de 

communication s’est considérablement développé 

avec la crise sanitaire, le travail à domicile et les inci-

tations à la distanciation physique. Si la visioconfé-

rence est d’une utilité indiscutable, une pratique 

excessive n’est pas sans risque pour la santé des 

salariés : fatigue, sentiment de surcharge, maux de 

tête, troubles visuels ou auditifs, troubles musculo-

squelettiques (TMS), isolement... Afin d’améliorer les 

conditions de travail en visioconférence, un certain 

nombre de précautions sont à prendre. Des bonnes 

pratiques peuvent facilement être mises en œuvre. 

En réduisant les déplacements professionnels, la visio-

conférence fait gagner du temps et limite l’empreinte 

carbone. Néanmoins, il convient de limiter le temps 

passé devant son écran en réunion et de s’accorder 

des temps de pause au cours de ces réunions et entre 

chacune d’elles. Il est important aussi d’éviter les réu-

nions hybrides avec des participants en présentiel et 

d’autres en visio, car cela accroit la fatigue et favorise 

le stress.

Les conditions d’installation du poste de travail utilisé 

pour la visioconférence sont également importantes. 

Que ce soit à domicile ou au bureau, les salariés 

doivent bénéficier de conditions leur permettant de 

participer sans difficulté aux échanges : un espace 

calme, sans risque d’être interrompu ou dérangé ; une 

bonne position à la fois du salarié et de ses outils de 

travail (écran, clavier, souris) ; un matériel,notamment 

sonore, de qualité… Enfin, parce qu’elles requièrent 

d’être au calme, porte fermée, les réunions en visio-

conférence favorisent le risque d’isolement. Il est donc 

essentiel de bien former les encadrants aux signaux 

précurseurs de l’isolement, de la perte du collectif, de 

la fatigue et d’aider les salariés à identifier et à faire 

remonter d’éventuels symptômes (fatigue, irritabilité, 

angoisse, sentiment d’isolement...). n
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Caristes et vibrations

n CARISTES et quai de chargement : attention aux vibrations, ED 6445, INRS

n CONCEPTION et rénovation des quais pour l’accostage, le chargement  

et le déchargement en sécurité des poids lourds, ED 6059, INRS

À télécharger sur www.inrs.fr

En savoir plus

Comment dois-je concevoir les quais de chargement pour limiter 
les chocs subis par les caristes ? 

RÉPONSE LE NIVELEUR, qui assure la liaison entre 

le quai et la remorque, est un point d’attention par-

ticulier dans la maîtrise des vibrations subies par les 

caristes. Il est important qu’il soit adapté aux 

charges transportées et son plateau doit avoir le 

moins de reliefs possible. La lèvre du niveleur est 

aussi un élément clé dans la réduction des vibra-

tions. Elle doit être plate avec un biseau allongé, le 

plus fine possible, et maintenue propre et en bon 

état car chaque dégradation ou déchet augmente 

le niveau de vibrations. La lèvre doit donc être chan-

gée dès qu’elle commence à s’abîmer, ce qu’il est 

possible de faire sans changer la totalité du niveleur. 

Lors du positionnement de la lèvre de quai et de son 

déploiement à l’entrée de la remorque, il faut prévoir 

une implantation de telle sorte que le niveleur soit à 

l’horizontale ou en légère pente montante vers l’en-

trée de la remorque, cela limitera les chocs et les 

vibrations lors du franchissement de cette zone (évi-

ter un positionnement en descente). 

Pour limiter les vibrations transmises aux caristes, on 

peut également agir sur l’organisation du travail, les 

sols de circulation, les engins de manutention et les 

remorques des poids lourds. Un quai niveleur équipé 

d’une lèvre télescopique permet la création d’une 

zone de refuge, ce qui limite le risque d’écrasement 

entre le quai et l’arrière de la remorque. n

Une erreur s’étant malencontreusement retrouvée dans la question-réponse du précédent numéro de Travail & Sécurité consacrée 

aux vibrations, nous republions celle-ci dans sa version corrigée. Nous vous prions de bien vouloir nous excuser pour cette erreur.



UN ACTEUR DU DISPOSITIF DE PRÉVENTION EN FRANCE  

L’Institut national de recherche et de sécurité pour la prévention des accidents du travail  
et des maladies professionnelles (INRS) est une association loi 1901, créée en 1947 sous l’égide 
de la Cnam, administrée par un Conseil paritaire (employeurs et salariés).  
De l’acquisition de connaissances jusqu'à leur diffusion, en passant par leur transformation 
en solutions pratiques, l’Institut met à profit ses ressources pluridisciplinaires pour diffuser  
une culture de prévention dans les entreprises et proposer des outils adaptés à la diversité 
des risques professionnels.  
L’action de l’INRS s’articule autour de quatre missions complémentaires : études et recherche, 
assistance, formation, information.  
L’INRS, c’est aujourd’hui 580 collaborateurs répartis sur deux sites : à Paris (209 personnes)  
et en Lorraine (371 personnes). L’INRS est financé par la Sécurité sociale-Accidents du travail/
risques professionnels.  

L’Institut national de recherche et de sécurité 
pour la prévention des accidents du travail  
et des maladies professionnelles est une 
association déclarée sans but lucratif.

CONSEIL D'ADMINISTRATION 

n  Président : Bernard Salengro

n  Vice-Président : Renaud Buronfosse

n   Secrétaire : Pierre-Yves Montéléon

n   Trésorier : Pierre Thillaud

n   Secrétaire adjoint : Élise Le Goaziou

n  ADMINISTRATEURS TITULAIRES  

Myriam Armengaud • Nicolas Bachellerie  
Élodie Bleinc • Dominique Boscher  
Alain Delaunay • Nathalie Deldevez 
Tania Douvier • Marie-Hélène Leroy 
José Lubrano • Marie-Thérès Mbida 
Carole Panozzo • Jacques Vessaud

n  ADMINISTRATEURS SUPPLÉANTS

Christian Bogard • Nathalie Buet 
Émilie Cantrin • Philippe Debouzy 
Christian Expert • Johnny Favre 
Frédéric Fischbach • Franck Gambelli 
Christophe Godard  • Stéphane Gorisse 
Patrick Grossmann • Rozenn Gueguen 
Laurent Mereyde  • Véronique Morilhat 
Jean-Baptiste Moustié • Adam Palasz 
Maxime Raulet

MEMBRES ACTIFS DE L’ASSOCIATION 

n  Confédération générale du travail (CGT)

n  Confédération française démocratique  
du travail (CFDT)

n  Confédération générale du travail-force  
ouvrière (CGT-FO)

n  Confédération française des travailleurs   
chrétiens  (CFTC)

n   Confédération française de l’encadrement-
Confédération générale des cadres 
(CFE-CGC)

n  Mouvement des entreprises de France 
(Medef)

n  Confédération des petites et moyennes 
entreprises (CPME)

n Union des entreprises de proximité (U2P)

Retrouvez toutes les information sur www.inrs.fr
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RISQUES PSYCHOSOCIAUX,
DÉPASSONS LES IDÉES REÇUES.

Les risques 
psychosociaux,
ne pas en parler 
évite les problèmes

… AU 
CONTRAIRE !

Comme pour les autres risques 
professionnels, il faut en parler 
et agir avant l’apparition  
de dysfonctionnements  
et de soucis de santé.


